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nationalité 

Projet de loi relatif à 
l’immigration, à 

l’intégration et à la 
nationalité 

Projet de loi relatif à 
l’immigration, à 

l’intégration et à la 
nationalité 

TITRE IER TITRE IER TITRE IER

DISPOSITIONS  
RELATIVES À LA  

NATIONALITÉ ET À 
L’INTÉGRATION 

DISPOSITIONS  
RELATIVES À LA  

NATIONALITÉ ET À 
L’INTÉGRATION 

DISPOSITIONS  
RELATIVES À LA  

NATIONALITÉ ET À 
L’INTÉGRATION 

CHAPITRE UNIQUE CHAPITRE UNIQUE CHAPITRE UNIQUE

Article 1er A (nouveau) Article 1er A 

Supprimé. Maintien de la suppression. 

Code civil 
Article 1er  Article 1er  Article 1er

Art. 21-18. —  Le
stage mentionné à l’article 
21-17 est réduit à deux ans : 

L’article 21-18 du 
code civil est complété par 
un 3° ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

1° Pour l’étranger qui 
a accompli avec succès deux 
années d’études supérieures 
en vue d’acquérir un diplôme 
délivré par une université ou 
un établissement 
d’enseignement supérieur 
français ; 

2° Pour celui qui a 
rendu ou qui peut rendre par 
ses capacités et ses talents des 
services importants à la 
France. 

Art. 21-24. —  Cf. in-
fra art. 2. 

« 3° Pour l’étranger 
qui satisfait déjà manifeste-
ment à la condition 
d’assimilation prévue à 
l’article 21-24. » 

« 3° Pour l’étranger 
qui présente un parcours ex-
ceptionnel d’intégration, ap-
précié au regard des activités 
menées ou des actions ac-
complies dans les domaines 
civique, scientifique, écono-
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mique, culturel ou sportif. » 

Article 2 Article 2 Article 2 

 L’article 21-24 du 
même code est ainsi modifié :

L’article 21-24 du 
même code est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Art. 21-24. —  Nul ne 
peut être naturalisé s’il ne 
justifie de son assimilation à 
la communauté française, no-
tamment par une connais-
sance suffisante, selon sa 
condition, de la langue fran-
çaise et des droits et devoirs 
conférés par la nationalité 
française. 

1° A (nouveau) Après 
la deuxième occurrence du 
mot : « française », sont insé-
rés les mots :  
« , dont le niveau et les mo-
dalités d’évaluation sont fixés 
par décret, » ; 

1° A (Sans modifica-

tion).

 1° À la fin du premier 
alinéa, après les mots : « par 
la nationalité française » sont 
ajoutés les mots : « ainsi que 
par l’adhésion aux principes 
et aux valeurs essentiels de la 
République » ; 

1° Sont ajoutés les 
mots : « ainsi que par l’adhé-
sion aux principes et aux va-
leurs essentiels de la Répu-
blique » ; 

1° (Sans modifica-

tion).

 2° Il est ajouté un 
deuxième alinéa ainsi rédigé :

2° Il est ajouté un se-
cond alinéa ainsi rédigé : 

2° (Alinéa sans modi-

fication).

 « Le contrôle de 
l’assimilation s’effectue no-
tamment au cours d’un entre-
tien avec un agent de l’État et 
par la signature par 
l’intéressé, à l’issue de cet 
entretien, de la charte des 
droits et devoirs du citoyen 
français. Cette charte, ap-
prouvée par décret en Conseil 
d’État, rappelle les principes 
et valeurs essentiels de la Ré-
publique. » 

« Le contrôle de l’as-
similation s’effectue notam-
ment au cours d’un entretien 
individuel avec un agent de 
l’État et par la signature par
l’intéressé, à l’issue de cet 
entretien, de la charte des 
droits et devoirs du citoyen 
français. Cette charte, ap-
prouvée par décret en Conseil 
d’État, rappelle les principes 
et valeurs essentiels de la Ré-
publique. » 

« À l’issue du contrôle 
de son assimilation, 
l’intéressé signe la charte des 
droits et devoirs du citoyen 
français. Cette charte, ap-
prouvée par décret en Conseil 
d’État, rappelle les principes 
et valeurs essentiels de la Ré-
publique. » 

Article 2 bis (nouveau) Article 2 bis  

Art. 21-2. —
L’étranger ou apatride qui 

contracte mariage avec un 
conjoint de nationalité fran-
çaise peut, après un délai de 
quatre ans à compter du ma-
riage, acquérir la nationalité 



- 5 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

française par déclaration à 
condition qu’à la date de cette 
déclaration la communauté de 
vie tant affective que maté-
rielle n’ait pas cessé entre les 
époux depuis le mariage et 
que le conjoint français ait 
conservé sa nationalité. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .    

Le conjoint étranger 
doit en outre justifier d’une 
connaissance suffisante, selon 
sa condition, de la langue 
française. 

 Après le mot : 
« doit », la fin du dernier ali-
néa de l’article 21-2 du même 
code est ainsi rédigée : « éga-
lement justifier d’une 
connaissance suffisante, selon 
sa condition, de la langue 
française, dont le niveau et 
les modalités d’évaluation 
sont fixés par décret. » 

(Sans modification). 

 Article 2 ter (nouveau) Article 2 ter

  Après l’article 21-27 
du même code, il est inséré 
un article 21-27-1 ainsi rédi-
gé : 

(Sans modification). 

   « Art. 21-27-1. —  

Lors de son acquisition de la 
nationalité française par déci-
sion de l’autorité publique ou 
par déclaration, l’intéressé 
indique à l’autorité compé-
tente la ou les nationalités 
qu’il possède déjà, la ou les 
nationalités qu’il conserve en 
plus de la nationalité fran-
çaise ainsi que la ou les na-
tionalités auxquelles il entend 
renoncer. » 

Article 3 Article 3 Article 3 

Art. 21-28. —  Le re-
présentant de l’État dans le 
département ou, à Paris, le 
préfet de police organise, 
dans un délai de six mois à 
compter de l’acquisition de la 
nationalité française, une cé-
rémonie d’accueil dans la ci-
toyenneté française à 

L’article 21-28 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

I. —  L’article 21-28 
du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans 

modification).
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l’intention des personnes ré-
sidant dans le département 
visées aux articles 21-2, 
21-11, 21-12, 21-14, 21-14-1, 
21-15, 24-1, 24-2 et 32-4 du 
présent code ainsi qu’à 
l’article 2 de la loi 
n° 64-1328 du 26 décembre 
1964 autorisant l’approbation 
de la convention du Conseil 
de l’Europe sur la réduction 
des cas de pluralité de natio-
nalités et sur les obligations 
militaires en cas de pluralité 
de nationalités, signée à 
Strasbourg le 6 mai 1963. 

Les députés et les sé-
nateurs élus dans le départe-
ment sont invités à la céré-
monie d’accueil. 

Les personnes ayant 
acquis de plein droit la natio-
nalité française en application 
de l’article 21-7 sont invitées 
à cette cérémonie dans un dé-
lai de six mois à compter de 
la délivrance du certificat de 
nationalité française men-
tionné à l’article 31. 

 « Au cours de la cé-
rémonie, la charte des droits 
et devoirs du citoyen français 
est remise aux personnes 
ayant acquis la nationalité 
mentionnées aux premier et 
troisième alinéas. » 

« Au cours de la cé-
rémonie d’accueil, la charte 
des droits et devoirs du ci-
toyen français est remise aux 
personnes ayant acquis la na-
tionalité française mention-
nées aux premier et troisième 
alinéas. » 

« Au cours de la cé-
rémonie d’accueil, la charte 
des droits et devoirs du ci-
toyen français mentionnée à 
l’article 21-24 est remise aux 
personnes ayant acquis la na-
tionalité française visées aux 
premier et troisième ali-
néas. » 
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Code du service national 

Art. L. 114-3. —  Lors 
de la journée défense et ci-
toyenneté, les Français reçoi-
vent un enseignement adapté 
à leur niveau de formation et 
respectueux de l'égalité entre 
les sexes, qui permet de pré-
senter les enjeux et les objec-
tifs généraux de la défense 
nationale, les moyens civils et 
militaires de la défense et leur 
organisation, le service civi-
que et les autres formes de 
volontariat ainsi que les pé-
riodes militaires d'initiation 
ou de perfectionnement à la 
défense nationale et les pos-
sibilités d'engagement dans 
les forces armées et les forces 
de réserve. Ils sont sensibili-
sés aux droits et devoirs liés à 
la citoyenneté et aux enjeux 
du renforcement de la cohé-
sion nationale et de la mixité 
sociale. Ils bénéficient éga-
lement d'une sensibilisation à 
la prévention des risques et 
aux missions des services de 
secours ainsi que d'un ap-
prentissage des gestes élé-
mentaires de premier secours. 

A cette occasion sont 
organisés des tests d'évalua-
tion des apprentissages fon-
damentaux de la langue fran-
çaise. Il est délivré une 
information sur les modalités 
de consentement au don d'or-
ganes à fins de greffe et sur la 
possibilité pour une personne 
d'inscrire son refus sur le re-
gistre national automatisé 
prévu à l'article L. 1232-1 du 
code de la santé publique. 

En outre, lors de la 
journée défense et citoyenne-
té, les Français doivent pré-
senter un certificat délivré par 
un médecin attestant qu'ils 
ont subi une examen de santé 
dans les six mois précédents. 

 II (nouveau). —
Après l’article 20-5 du 

même code, il est inséré un 
article 20-6 ainsi rédigé : 

II. —  Après la 
deuxième phrase du premier 
alinéa de l’article L. 114-3 du 
code du service national, il 
est inséré une phrase ainsi ré-
digée: «  La charte des droits 
et devoirs du citoyen français 
mentionnée à l’article 21-24 
du code civil leur est remise à 
cette occasion. »
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Ceux qui n'ont pas 
présenté de certificat sont 
convoqués par la caisse pri-
maire d'assurance maladie 
afin de bénéficier d'un exa-
men de santé gratuit tel que 
prévu à l'article L. 321-3 du 
code de la sécurité sociale. 

  « Art. 20-6. — La
charte des droits et devoirs du 
citoyen français mentionnée à 
l’article 21-24 est remise à 
chaque Français à l’occasion
de la journée défense et ci-
toyenneté. »

Alinéa supprimé. 

Art. 25. —  L’individu 
qui a acquis la qualité de 
Français peut, par décret pris 
après avis conforme du 
Conseil d’État, être déchu de 
la nationalité française, sauf 
si la déchéance a pour résultat 
de le rendre apatride : 

1° S’il est condamné 
pour un acte qualifié de crime 
ou délit constituant une at-
teinte aux intérêts fondamen-
taux de la Nation ou pour un 
crime ou un délit constituant 
un acte de terrorisme ; 

2° S’il est condamné 
pour un acte qualifié de crime 
ou délit prévu et réprimé par 
le chapitre II du titre III du li-
vre IV du code pénal ; 

Article 3 bis (nouveau) Article 3 bis  

4° S’il s’est livré au 
profit d’un État étranger à des 
actes incompatibles avec la 
qualité de Français et préju-
diciables aux intérêts de la 
France. 

 L’article 25 du code 
civil est complété par un 5°
ainsi rédigé : 

L’article 25 du code 
civil est ainsi modifié : 

   1° Le premier alinéa 
est complété par les mots : 
« ou si elle constitue, compte 
tenu des conséquences pour 
l’intéressé, une mesure dis-
proportionnée au regard de la 
gravité des faits perpétrés »
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   2° L’article est com-
plété par un 5° ainsi rédigé :

Code pénal 

Art. 221-4 et 222-8. —
  Cf. annexe.

 « 5° S’il a été 
condamné pour un acte quali-
fié de crime prévu et réprimé 
par le 4° des articles 221-4 et 
222-8 du code pénal. » 

« 5° S’il a été 
condamné pour un acte quali-
fié de crime prévu et réprimé 
par le 4° des articles 221-4 et 
222-8 du code pénal, lorsque 
ce crime a été commis contre 
un magistrat, un militaire de 
la gendarmerie, un fonction-
naire de la police nationale, 
des douanes ou de l’adminis-
tration pénitentiaire, ou un 
agent de police municipale. » 

 Article 3 ter (nouveau) Article 3 ter

Code civil 
 L’article 27-2 du 

même code est ainsi rédigé :
Alinéa supprimé. 

Art. 27-2. —  Les dé-
crets portant acquisition, na-
turalisation ou réintégration 
peuvent être rapportés sur 
avis conforme du Conseil 
d’État dans le délai d’un an à 
compter de leur publication 
au Journal officiel si le requé-
rant ne satisfait pas aux 
conditions légales ; si la déci-
sion a été obtenue par men-
songe ou fraude, ces décrets 
peuvent être rapportés dans le 
délai de deux ans à partir de 
la découverte de la fraude. 

 « Art. 27-2. —  Les 
décrets portant acquisition, 
naturalisation ou réintégra-
tion peuvent être rapportés 
sur avis conforme du Conseil 
d’État dans un délai de deux 
ans à compter de leur publi-
cation au Journal officiel si le 
requérant ne satisfait pas aux 
conditions légales ou dans un 
délai de trois ans à compter 
de la découverte de la fraude 
si la décision a été obtenue 
par mensonge ou fraude. »

À l’article 27-2 du 
même code, les mots : « d’un 
an » sont remplacés par les 
mots : « de deux ans ».

Article 4 Article 4 Article 4 

Art. 26-3. —  Le mi-
nistre ou le greffier en chef 
du tribunal d’instance refuse 
d’enregistrer les déclarations 
qui ne satisfont pas aux 
conditions légales. 

Sa décision motivée 
est notifiée au déclarant qui 
peut la contester devant le 
tribunal de grande instance 
durant un délai de six mois. 
L’action peut être exercée 
personnellement par le mi-
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neur dès l’âge de seize ans. 

La décision de refus 
d’enregistrement doit inter-
venir six mois au plus après 
la date à laquelle a été délivré 
au déclarant le récépissé 
constatant la remise de toutes 
les pièces nécessaires à la 
preuve de recevabilité de la 
déclaration.

Le délai est porté à un 
an pour les déclarations sous-
crites en vertu de l’article 
21-2. 

Art. 21-4. —  Cf. an-

nexe.

Le quatrième alinéa de 
l’article 26-3 du même code 
est complété par la phrase 
suivante : « Dans le cas où 
une procédure d’opposition 
est engagée par le Gouver-
nement sur le fondement des 
dispositions de l’article 21-4, 
ce délai est porté à deux 
ans. » 

Le dernier alinéa de 
l’article 26-3 du même code 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Dans le cas où une 
procédure d’opposition est 
engagée par le Gouvernement 
en application de l’arti-
cle 21–4, ce délai est porté à 
deux ans. »  

(Sans modification). 

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 5 Article 5 Article 5 

Art. L. 311-9. —

L’étranger admis pour la 
première fois au séjour en 
France ou qui entre réguliè-
rement en France entre l’âge 
de seize ans et l’âge de dix-
huit ans, et qui souhaite s’y 
maintenir durablement, pré-
pare son intégration républi-
caine dans la société fran-
çaise.

À cette fin, il conclut 
avec l’État un contrat 
d’accueil et d’intégration, 
traduit dans une langue qu’il 
comprend, par lequel il 
s’oblige à suivre une forma-
tion civique et, lorsque le be-
soin en est établi, linguisti-
que. L’étranger pour lequel 
l’évaluation du niveau de 
connaissance de la langue 
prévue à l’article L. 411-8 et 
au deuxième alinéa de 
l’article L. 211-2-1 n’a pas 
établi le besoin d’une forma-
tion est réputé ne pas avoir 
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besoin d’une formation lin-
guistique. La formation civi-
que comporte une présenta-
tion des institutions 
françaises et des valeurs de la 
République, notamment 
l’égalité entre les hommes et 
les femmes et la laïcité. La 
formation linguistique est 
sanctionnée par un titre ou un 
diplôme reconnus par l’État. 
L’étranger bénéficie d’une 
session d’information sur la 
vie en France et d’un bilan de 
compétences professionnel-
les. Toutes ces formations et 
prestations sont dispensées 
gratuitement et financées par 
l’Office français de 
l’immigration et de 
l’intégration ou par 
l’établissement public appelé 
à lui succéder. Lorsque 
l’étranger est âgé de seize à 
dix-huit ans, le contrat 
d’accueil et d’intégration doit 
être cosigné par son représen-
tant légal régulièrement ad-
mis au séjour en France. 

I A (nouveau). —  La 
troisième phrase du deuxième 
alinéa de l’article L. 311-9 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est complétée par les 
mots : « , ainsi que de la 
place de la France en Eu-
rope ». 

I A. —  (Sans modifi-

cation).

 I. —  Le troisième ali-
néa de l’article L. 311-9 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : 

I. —  Le troisième ali-
néa du même article L. 311-9 
est ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans 

modification). 

Lors du premier re-
nouvellement de la carte de 
séjour, l’autorité administra-
tive tient compte du non-
respect, manifesté par une vo-
lonté caractérisée, par 
l’étranger, des stipulations du 
contrat d’accueil et 
d’intégration. 

« Lors du renouvelle-
ment de la carte de séjour, 
l’autorité administrative tient 
compte du non-respect, mani-
festé par une volonté caracté-
risée, par l’étranger, des sti-
pulations du contrat d’accueil 
et d’intégration, s’agissant 
notamment du respect des va-
leurs fondamentales de la 
République, de son assiduité 
et du sérieux de sa participa-
tion aux formations civiques 
et linguistiques, à la réalisa-
tion de son bilan de compé-
tences professionnelles et, le 
cas échéant, à la session 
d’information sur la vie en 
France. » 

« Lors du renouvelle-
ment de la carte de séjour, 
l’autorité administrative tient 
compte du non-respect, mani-
festé par une volonté caracté-
risée, par l’étranger des stipu-
lations du contrat d’accueil et 
d’intégration, s’agissant no-
tamment des valeurs fonda-
mentales de la République, de 
l’assiduité de l’étranger et du 
sérieux de sa participation 
aux formations civiques et 
linguistiques, à la réalisation 
de son bilan de compétences 
professionnelles et, le cas 
échéant, à la session d’infor-
mation sur la vie en France. » 

«Lors du renouvelle-
ment de la carte de séjour in-
tervenant au cours de l’exécu-
tion du contrat d’accueil et 
d’intégration, ou lors du pre-
mier renouvellement consé-
cutif à cette exécution, l’auto-
rité administrative tient 
compte du non-respect, mani-
festé par une volonté caracté-
risée, par l’étranger des stipu-
lations du contrat d’accueil, 
s’agissant des valeurs fonda-
mentales de la République, de 
l’assiduité de l’étranger et du 
sérieux de sa participation 
aux formations civiques et 
linguistiques, à la réalisation 
de son bilan de compétences 
professionnelles et, le cas 
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échéant, à la session d’infor-
mation sur la vie en France. » 

L’étranger ayant ef-
fectué sa scolarité dans un 
établissement d’enseignement 
secondaire français à 
l’étranger pendant au moins 
trois ans est dispensé de la si-
gnature de ce contrat. Il en va 
de même pour l’étranger âgé 
de seize à dix-huit ans révo-
lus pouvant prétendre à un ti-
tre de séjour et relevant des 
dispositions prévues à 
l’article L. 314-12. Il en est 
de même de l’étranger titu-
laire de la carte de séjour 
mentionnée au 5° de l’article 
L. 313-10 ou à l’article 
L. 315-1, de son conjoint et 
de ses enfants âgés de plus de 
seize ans. 

L’étranger qui n’a pas 
conclu un contrat d’accueil et 
d’intégration lorsqu’il a été 
admis pour la première fois 
au séjour en France peut de-
mander à signer un tel 
contrat. 

Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
d’application du présent arti-
cle. Il détermine la durée du 
contrat d’accueil et 
d’intégration et ses conditions 
de renouvellement, les ac-
tions prévues par le contrat et 
les conditions de suivi et de 
validation de ces actions, 
dont la reconnaissance de 
l’acquisition d’un niveau sa-
tisfaisant de maîtrise de la 
langue française et la remise 
à l’étranger d’un document 
permettant de s’assurer de 
l’assiduité de celui-ci aux 
formations qui lui sont dis-
pensées. Il fixe les situations 
dans lesquelles le bilan de 
compétences n’est pas propo-
sé.



- 13 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

Art. L. 314-2. —
  Lorsque des dispositions lé-
gislatives du présent code le 
prévoient, la délivrance d’une 
première carte de résident est 
subordonnée à l’intégration 
républicaine de l’étranger 
dans la société française, ap-
préciée en particulier au re-
gard de son engagement per-
sonnel à respecter les 
principes qui régissent la Ré-
publique française, du respect 
effectif de ces principes et de 
sa connaissance suffisante de 
la langue française dans des 
conditions définies par décret 
en Conseil d’État. 

Pour l’appréciation de 
la condition d’intégration, 
l’autorité administrative tient 
compte de la souscription et 
du respect, par l’étranger, de 
l’engagement défini à 
l’article L. 311-9 et saisit 
pour avis le maire de la 
commune dans laquelle il ré-
side. Cet avis est réputé favo-
rable à l’expiration d’un délai 
de deux mois à compter de la 
saisine du maire par l’autorité 
administrative. 

II. —  Au deuxième 
alinéa de l’article L. 314-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, après les mots : 
« l’autorité administrative 
tient » est inséré le mot : 
« notamment ». 

II. —  À la première 
phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 314-2 du même 
code, après le mot : 
« compte », est inséré le mot : 
« notamment ».

II. —  Le début du 
troisième alinéa de l’article 
L. 311-9-1 du même code est 
ainsi rédigé : « Lors du re-
nouvellement de la carte de 
séjour intervenant au cours de 
l’exécution du contrat d’ac-
cueil et d’intégration pour la 
famille, ou lors du premier 
renouvellement consécutif à 
cette exécution, l’autorité...(le 
reste sans changement) ».

Les étrangers âgés de 
plus de soixante-cinq ans ne 
sont pas soumis à la condition 
relative à la connaissance de 
la langue française. 

Code de commerce 

Art. L. 225-102-1. —
  . .  . .  . .  . .   Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis  

Il comprend égale-
ment des informations sur la 
manière dont la société prend 
en compte les conséquences 
sociales et environnementales 
de son activité ainsi que sur 
ses engagements sociétaux en 
faveur du développement du-
rable. Un décret en Conseil 

La première phrase du 
cinquième alinéa de l’article 
L. 225-102-1 du code de 

(Sans modification). 
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d’État établit la liste de ces 
informations en cohérence 
avec les textes européens et 
internationaux, ainsi que les 
modalités de leur présentation 
de façon à permettre une 
comparaison des données. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

commerce est complétée par 
les mots : « et en faveur de la 
lutte contre les discrimina-
tions et de la promotion de la 
diversité ». 

TITRE II TITRE II TITRE II 

DISPOSITIONS  
RELATIVES À L’ENTRÉE 

ET AU SÉJOUR DES 
ÉTRANGERS 

DISPOSITIONS  
RELATIVES À L’ENTRÉE 

ET AU SÉJOUR DES 
ÉTRANGERS 

DISPOSITIONS  
RELATIVES À L’ENTRÉE 

ET AU SÉJOUR DES 
ÉTRANGERS 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA ZONE D’ATTENTE

DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA ZONE D’ATTENTE

DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA ZONE D’ATTENTE

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 6 Article 6 Article 6 

Art. L. 221-2. —  La
zone d’attente est délimitée 
par l’autorité administrative 
compétente. Elle s’étend des 
points d’embarquement et de 
débarquement à ceux où sont 
effectués les contrôles des 
personnes. Elle peut inclure, 
sur l’emprise, ou à proximité, 
de la gare, du port ou de 
l’aéroport ou à proximité du 
lieu de débarquement, un ou 
plusieurs lieux 
d’hébergement assurant aux 
étrangers concernés des pres-
tations de type hôtelier. Dans 
ces lieux d’hébergement, un 
espace permettant aux avo-
cats de s’entretenir confiden-
tiellement avec les étrangers 
est prévu. À cette fin, sauf en 
cas de force majeure, il est 
accessible en toutes circons-
tances sur demande de 

Après le premier ali-
néa de l’article L. 221-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

Après le premier ali-
néa de l’article L. 221-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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l’avocat.

 « Lorsqu’il est mani-
feste qu’un groupe 
d’étrangers vient d’arriver en 
France en dehors d’un point 
de passage frontalier, la zone 
d’attente s’étend du lieu de 
découverte des intéressés jus-
qu’au point de passage fron-
talier le plus proche. » 

« Lorsqu’il est mani-
feste qu’un groupe d’au 
moins dix étrangers vient 
d’arriver en France en dehors 
d’un point de passage fronta-
lier en un même lieu ou sur 
un ensemble de lieux distants 
d’au plus dix kilomètres, la 
zone d’attente s’étend du ou 
des lieux de découverte des 
intéressés jusqu’au point de 
passage frontalier le plus pro-
che. » 

« Lorsqu’il est mani-
feste qu’un groupe d’au 
moins dix étrangers vient 
d’arriver en France en dehors 
d’un point de passage fronta-
lier, en un même lieu ou sur 
un ensemble de lieux distants 
d’au plus dix kilomètres si-
tués à proximité d’une fron-
tière maritime ou terrestre, la 
zone d’attente s’étend, pour 
une durée maximale de vingt-
six jours, du ou des lieux de 
découverte des intéressés jus-
qu’au point de passage fron-
talier le plus proche. » 

La zone d’attente 
s’étend, sans qu’il soit besoin 
de prendre une décision par-
ticulière, aux lieux dans les-
quels l’étranger doit se rendre 
soit dans le cadre de la pro-
cédure en cours, soit en cas 
de nécessité médicale. 

Sont matériellement 
distincts et séparés les locaux 
qui ne relèvent pas de 
l’administration pénitentiaire 
et qui sont soit des zones 
d’attente, soit des zones de 
rétention mentionnées à 
l’article L. 551-1. 

Article 7 Article 7 Article 7 

Art. L. 221-4. —
  L’étranger maintenu en zone 
d’attente est informé, dans les 
meilleurs délais, qu’il peut 
demander l’assistance d’un 
interprète et d’un médecin, 
communiquer avec un conseil 
ou toute personne de son 
choix et quitter à tout mo-
ment la zone d’attente pour 
toute destination située hors 
de France. Ces informations 
lui sont communiquées dans 
une langue qu’il comprend. 
Mention en est faite sur le re-
gistre mentionné au deuxième 

Après le premier ali-
néa de l’article L. 221-4 du 
même code, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

Après le premier ali-
néa de l’article L. 221-4 du 
même code, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-

tion). 
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alinéa de l’article L. 221-3, 
qui est émargé par l’intéressé. 

 « En cas de maintien 
en zone d’attente d’un groupe 
d’étrangers, la notification 
des droits énoncés à l’alinéa 
précédent s’opère dans les 
meilleurs délais possibles, eu 
égard au temps requis, le cas 
échéant, pour 
l’accomplissement de cette 
formalité par les agents de 
l’autorité administrative et les 
interprètes disponibles. 

« En cas de maintien 
simultané en zone d’attente 
d’un nombre important 
d’étrangers, la notification 
des droits mentionnés au 
premier alinéa s’effectue dans 
les meilleurs délais possibles, 
compte tenu notamment de la 
disponibilité des agents de 
l’autorité administrative et 
des interprètes. De même, 
dans ces mêmes circonstan-
ces particulières, les droits 
notifiés s’exercent dans les 
meilleurs délais possibles. » 

« En cas de maintien 
simultané en zone d’attente 
d’un nombre important 
d’étrangers, la notification 
des droits mentionnés au 
premier alinéa s’effectue dans 
les meilleurs délais possibles, 
compte tenu du nombre 
d’agents de l’autorité admi-
nistrative et d’interprètes dis-
ponibles. De même, dans ces 
mêmes circonstances particu-
lières, les droits notifiés 
s’exercent dans les meilleurs 
délais possibles. » 

 « Les droits énoncés 
au premier alinéa s’exercent 
dans les meilleurs délais pos-
sibles, eu égard aux circons-
tances particulières mention-
nées à l’alinéa précédent. » 

Alinéa supprimé. Maintien de la sup-
pression. 

Lorsque l’étranger ne 
parle pas le français, il est fait 
application de l’article 
L. 111-7. 

Article 8 Article 8 Article 8 

 Après l’article 
L. 222-1 du même code, il est 
inséré un article L. 222-1-1 
ainsi rédigé : 

Après l’article
L. 222-1 du même code, il est 
inséré un article L. 222-1-1
ainsi rédigé :

L’article L. 222-3 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé:

Art. L. 222-1. —
  Cf. annexe. 

« Art. L. 222-1-1. —
À peine d’irrecevabilité, 

prononcée d’office, aucune 
irrégularité ne peut être sou-
levée après l’audience prévue 
à l’article précédent, à moins 
qu’elle ne porte sur une irré-
gularité postérieure à celle-
ci. » 

« Art. L. 222-1-1. —
À peine d’irrecevabilité, pro-
noncée d’office, aucune irré-
gularité ne peut être soulevée 
après l’audience prévue à
l’article L. 222-1, à moins 
qu’elle ne soit postérieure à 
celle-ci. »

« A peine 
d’irrecevabilité, prononcée 
d’office, aucune irrégularité 
antérieure à l’audience rela-
tive à la première prolonga-
tion du maintien en zone 
d’attente ne peut être soule-
vée lors de l’audience relative 
à la seconde prolongation. »

Article 9 Article 9 Article 9 

Art. L. 222-3. —
  L’autorité administrative 
expose dans sa saisine les rai-
sons pour lesquelles 

L’article L. 222-3 du 
même code est ainsi modifié :

L’article L. 222-3 du 
même code est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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l’étranger n’a pu être rapatrié 
ou, s’il a demandé l’asile, 
admis, et le délai nécessaire 
pour assurer son départ de la 
zone d’attente. 

Le juge des libertés et 
de la détention statue par or-
donnance, après audition de 
l’intéressé, ou de son conseil 
s’il en a un, ou celui-ci dû-
ment averti. 

1° Dans le deuxième 
alinéa, après les mots : « Le 
juge des libertés et de la dé-
tention statue », sont insérés 
les mots : « dans les 
24 heures de sa saisine » ; 

1° Au deuxième ali-
néa, après le mot : « statue », 
sont insérés les mots : « dans 
les vingt-quatre heures de sa 
saisine » ; 

1° Au deuxième ali-
néa, après le mot : « statue », 
sont insérés les mots : « dans 
les vingt-quatre heures de sa 
saisine ou, lorsque les néces-
sités de l’instruction l’impo-
sent, dans les quarante-huit 
heures de celle-ci » ; 

 2° Après le deuxième 
alinéa, il est inséré l’alinéa 
suivant : 

2° Après le deuxième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° (Sans modifica-
tion). 

 « L’existence de ga-
ranties de représentation de 
l’étranger n’est pas à elle 
seule susceptible de justifier 
le refus de prolongation de 
son maintien en zone 
d’attente. » 

« L’existence de ga-
ranties de représentation de 
l’étranger n’est pas à elle 
seule susceptible de justifier 
le refus de prolongation de 
son maintien en zone 
d’attente. » 

L’étranger peut de-
mander au juge des libertés et 
de la détention qu’il lui soit 
désigné un conseil d’office. 
Le mineur est assisté d’un 
avocat choisi par 
l’administrateur ad hoc ou, à 
défaut, commis d’office. 
L’étranger ou, dans le cas du 
mineur mentionné à l’article 
L. 221-5, l’administrateur ad 
hoc peut également demander 
au juge des libertés et de la 
détention le concours d’un in-
terprète et la communication 
de son dossier. 

Article 10 Article 10 Article 10 

 Après l’article 
L. 222-3 du même code, il est 
inséré un article L. 222-3-1 
ainsi rédigé : 

Après l’article 
L. 222-3 du même code, il est 
inséré un article L. 222-3-1 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. L. 222-3-1. —

Une irrégularité n’entraîne 
« Art. L. 222-3-1. —

Une irrégularité n’entraîne 
« Art. L. 222-3-1. —

Une irrégularité formelle
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la mainlevée de la mesure de 
maintien en zone d’attente 
que si elle présente un carac-
tère substantiel et a eu pour 
effet de porter atteinte aux 
droits de l’étranger. » 

la mainlevée de la mesure de 
maintien en zone d’attente 
que si elle présente un carac-
tère substantiel et a eu pour 
effet de porter atteinte aux 
droits de l’étranger. » 

n’entraîne la mainlevée de la 
mesure de maintien en zone 
d’attente que si elle présente 
un caractère substantiel et a 
eu pour effet de porter at-
teinte aux droits de 
l’étranger. » 

 Article 10 bis (nouveau) Article 10 bis  

Art. L. 222-5. —  Si 
l’ordonnance met fin au 
maintien en zone d’attente, 
elle est immédiatement noti-
fiée au procureur de la Répu-
blique. À moins que le procu-
reur de la République n’en 
dispose autrement, l’étranger 
est alors maintenu à la dispo-
sition de la justice pendant un 
délai de quatre heures à 
compter de la notification de 
l’ordonnance au procureur de 
la République. 

À la seconde phrase 
de l’article L. 222-5 du même 
code, le mot : « quatre » est 
remplacé par le mot : « six ».

Supprimé. 

Article 11 Article 11 Article 11 

Art. L. 222-6. —

L’ordonnance est suscepti-
ble d’appel devant le premier 
président de la cour d’appel 
ou son délégué. Celui-ci est 
saisi sans forme et doit sta-
tuer dans les quarante-huit 
heures de sa saisine. Par déci-
sion du premier président de 
la cour d’appel ou de son dé-
légué, prise sur une proposi-
tion de l’autorité administra-
tive à laquelle l’étranger 
dûment informé dans une 
langue qu’il comprend ne 
s’est pas opposé, l’audience 
peut se dérouler avec 
l’utilisation de moyens de té-
lécommunication audiovi-
suelle dans les conditions 
prévues au troisième alinéa 
de l’article L. 222-4. Le droit 
d’appel appartient à 
l’intéressé, au ministère pu-
blic et au représentant de 
l’État dans le département. 
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L’appel n’est pas suspensif. 

Toutefois, le ministère 
public peut demander au 
premier président de la cour 
d’appel ou à son délégué de 
déclarer son recours suspen-
sif. Dans ce cas, l’appel, ac-
compagné de la demande, est 
formé dans un délai de quatre 
heures à compter de la notifi-
cation de l’ordonnance au 
procureur de la République et 
transmis au premier président 
de la cour d’appel ou à son 
délégué. Celui-ci décide, sans 
délai, s’il y a lieu, au vu des 
pièces du dossier, de donner à 
cet appel un effet suspensif. Il 
statue par une ordonnance 
motivée rendue contradictoi-
rement qui n’est pas suscep-
tible de recours. L’intéressé 
est maintenu à la disposition 
de la justice jusqu’à ce que 
cette ordonnance soit rendue 
et, si elle donne un effet sus-
pensif à l’appel du ministère 
public, jusqu’à ce qu’il soit 
statué sur le fond. 

Dans le second alinéa 
de l’article L. 222-6 du même 
code, les mots : « quatre heu-
res » sont remplacés par les 
mots : « six heures ». 

À la deuxième phrase 
du second alinéa de l’article 
L. 222-6 du même code, le 
mot : « quatre » est remplacé 
par le mot : « six ». 

A la seconde phrase 
de l’article L. 222-5 et à la 
deuxième phrase du second 
alinéa de l’article L. 222-6 du 
même code, le mot : « qua-
tre » est remplacé par le mot: 
« six ». 

Article 12 Article 12 Article 12 

 La section 2 du chapi-
tre II du titre II du livre II du 
même code est complétée par 
un article L. 222-6-1 ainsi ré-
digé : 

La section 2 du chapi-
tre II du titre II du livre II du 
même code est complétée par 
un article L. 222-6-1 ainsi ré-
digé :

Supprimé. 

 « Art. L. 222-6-1. —
  À peine d’irrecevabilité, 
prononcée d’office, aucune 
irrégularité ne peut être sou-
levée pour la première fois en 
cause d’appel, à moins que 
celle-ci soit postérieure à la 
décision du premier juge. » 

« Art. L. 222-6-1. —
À peine d’irrecevabilité, 

prononcée d’office, aucune 
irrégularité ne peut être sou-
levée pour la première fois en 
cause d’appel, à moins que 
celle-ci soit postérieure à la 
décision du premier juge. »

   
Article 12 bis (nouveau) 

Art. L. 211-2. —  Par 
dérogation aux dispositions 
de la loi n° 79-587 du 11 juil-
let 1979 relative à la motiva-
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tion des actes administratifs 
et à l'amélioration des rela-
tions entre l'administration et 
le public, les décisions de re-
fus de visa d'entrée en 
France, prises par les autori-
tés diplomatiques ou consu-
laires, ne sont pas motivées 
sauf dans les cas où le visa 
est refusé à un étranger ap-
partenant à l'une des catégo-
ries suivantes et sous réserve 
de considérations tenant à la 
sûreté de l'Etat : 

1° Membres de la fa-
mille de ressortissants des 
Etats membres de l'Union eu-
ropéenne et des autres Etats 
parties à l'accord sur l'Espace 
économique européen qui ne 
sont pas ressortissants de l'un 
de ces Etats, appartenant à 
des catégories définies par 
décret en Conseil d'Etat ; 

2° Conjoints, enfants 
de moins de vingt et un ans 
ou à charge, et ascendants de 
ressortissants français ; 

3° Enfants mineurs 
ayant fait l'objet, à l'étranger, 
d'une décision d'adoption 
plénière au profit de person-
nes titulaires d'un agrément 
pour adoption délivré par les 
autorités françaises ; 

4° Bénéficiaires d'une 
autorisation de regroupement 
familial ; 

5° Travailleurs autori-
sés à exercer une activité pro-
fessionnelle salariée en 
France ; 

6° Personnes faisant 
l'objet d'un signalement aux 
fins de non-admission au sys-
tème d'information Schen-
gen ; 

7° Personnes men-
tionnées aux 3°, 4°, 5°, 6°, 7° 

Le troisième alinéa de 
l’article L. 211-2 du même 
code est ainsi rédigé : 

« 2° Conjoints, enfants 
de moins de vingt et un ans 
ou à charge, ascendants de 
ressortissants français et par-
tenaires liés à un ressortissant 
français par un pacte civil de 
solidarité ; ».
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et 8° de l'article L. 314-11. 

CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II

LA CARTE DE SÉJOUR 

TEMPORAIRE PORTANT LA 

MENTION « CARTE BLEUE

 EUROPÉENNE » 

LA CARTE DE SÉJOUR 

TEMPORAIRE PORTANT LA 

MENTION « CARTE BLEUE 

EUROPÉENNE » 

LA CARTE DE SÉJOUR 

TEMPORAIRE PORTANT LA 

MENTION « CARTE BLEUE 

EUROPÉENNE » 

Article 13 Article 13 Article 13 

Art. L. 313-10. —  La 
carte de séjour temporaire au-
torisant l’exercice d’une acti-
vité professionnelle est déli-
vrée : 

À l’article L. 313-10 
du même code, il est ajouté 
un 6° ainsi rédigé : 

I. —  L’article 
L. 313-10 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est complété 
par un 6° ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans 

modification). 

1° À l’étranger titu-
laire d’un contrat de travail 
visé conformément aux dis-
positions de l’article L. 341-2 
du code du travail. 

Pour l’exercice d’une 
activité professionnelle sala-
riée dans un métier et une 
zone géographique caractéri-
sés par des difficultés de re-
crutement et figurant sur une 
liste établie au plan national 
par l’autorité administrative, 
après consultation des organi-
sations syndicales 
d’employeurs et de salariés 
représentatives, l’étranger se 
voit délivrer cette carte sans 
que lui soit opposable la si-
tuation de l’emploi sur le 
fondement du même article 
L. 341-2. 

La carte porte la men-
tion "salarié" lorsque 
l’activité est exercée pour une 
durée supérieure ou égale à 
douze mois. Elle porte la 
mention "travailleur tempo-
raire" lorsque l’activité est 
exercée pour une durée dé-
terminée inférieure à douze 
mois. Si la rupture du contrat 
de travail du fait de 
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l’employeur intervient dans 
les trois mois précédant le re-
nouvellement de la carte por-
tant la mention "salarié", une 
nouvelle carte lui est délivrée 
pour une durée d’un an ; 

2° À l’étranger qui 
vient exercer une profession 
commerciale, industrielle ou 
artisanale, à condition no-
tamment qu’il justifie d’une 
activité économiquement 
viable et compatible avec la 
sécurité, la salubrité et la 
tranquillité publiques et qu’il 
respecte les obligations impo-
sées aux nationaux pour 
l’exercice de la profession 
envisagée. Elle porte la men-
tion de la profession que le ti-
tulaire entend exercer. Un dé-
cret en Conseil d’État fixe les 
conditions d’application du 
présent 2° ; 

3° À l’étranger qui 
vient exercer une activité pro-
fessionnelle non soumise à 
l’autorisation prévue à 
l’article L. 341-2 du code du 
travail et qui justifie pouvoir 
vivre de ses seules ressour-
ces.

Elle porte la mention 
de l’activité que le titulaire 
entend exercer ; 

4° À l’étranger titu-
laire d’un contrat de travail 
saisonnier entrant dans les 
prévisions du 3° de l’article 
L. 122-1-1 du code du travail 
et qui s’engage à maintenir sa 
résidence habituelle hors de 
France. 

Cette carte lui permet 
d’exercer des travaux saison-
niers n’excédant pas six mois 
sur douze mois consécutifs. 
Par dérogation aux articles 
L. 311-2 et L. 313-1 du pré-
sent code, elle est accordée 
pour une durée maximale de 
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trois ans renouvelable. Elle 
donne à son titulaire le droit 
de séjourner en France pen-
dant la ou les périodes qu’elle 
fixe et qui ne peuvent dépas-
ser une durée cumulée de six 
mois par an. 

Les modalités permet-
tant à l’autorité administra-
tive de s’assurer du respect, 
par le titulaire de cette carte, 
des durées maximales autori-
sées de séjour en France et 
d’exercice d’une activité pro-
fessionnelle sont fixées par 
décret.

Elle porte la mention 
"travailleur saisonnier" ; 

5° À l’étranger déta-
ché par un employeur établi 
hors de France lorsque ce dé-
tachement s’effectue entre 
établissements d’une même 
entreprise ou entre entreprises 
d’un même groupe, confor-
mément au 2° du I de l’article 
L. 342-1 du code du travail, à 
la condition que l’étranger 
justifie d’un contrat de travail 
datant d’au moins trois mois, 
que la rémunération brute du 
salarié soit au moins égale à 
1,5 fois le salaire minimum 
de croissance et sans que lui 
soit opposable la situation de 
l’emploi sur le fondement du 
même article L. 341-2. 

Elle porte la mention 
"salarié en mission". 

Cette carte de séjour a 
une durée de validité de trois 
ans renouvelable et permet à 
son titulaire d’entrer en 
France à tout moment pour y 
être employé dans un établis-
sement ou dans une entre-
prise mentionnée au 2° du I 
du même article L. 342-1. 

L’étranger titulaire 
d’un contrat de travail avec 
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une entreprise établie en 
France, lorsque l’introduction 
de cet étranger en France 
s’effectue entre établisse-
ments d’une même entreprise 
ou entre entreprises d’un 
même groupe, bénéficie éga-
lement de la carte mentionnée 
au troisième alinéa du présent 
5° à condition que sa rémuné-
ration brute soit au moins 
égale à 1,5 fois le salaire mi-
nimum de croissance et sans 
que lui soit opposable la si-
tuation de l’emploi sur le 
fondement du même article 
L. 341-2. 

Le conjoint, s’il est 
âgé d’au moins dix-huit ans, 
et les enfants entrés mineurs 
en France dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anni-
versaire ou entrant dans les 
prévisions de l’article 
L. 311-3 du présent code, 
d’un étranger titulaire d’une 
carte "salarié en mission" qui 
réside de manière ininterrom-
pue plus de six mois en 
France bénéficient de plein 
droit de la carte de séjour 
mentionnée au 3° de l’article 
L. 313-11. La carte de séjour 
ainsi accordée est renouvelée 
de plein droit durant la pé-
riode de validité restant à 
courir de la carte "salarié en 
mission" susmentionnée, dès 
lors que le titulaire de cette 
dernière carte continue de ré-
sider plus de six mois par an 
en France de manière ininter-
rompue pendant la période de 
validité de sa carte. 

Code du travail 

Art. L. 5221-2. —  Cf. 

annexe.

« 6° À l’étranger titu-
laire d’un contrat de travail 
visé conformément à l’article 
L. 5221-2 du code du travail, 
d’une durée égale ou supé-
rieure à un an, pour un em-
ploi dont la rémunération an-
nuelle brute est au moins 
égale à 1,5 fois le salaire 
moyen annuel, et qui est titu-

« 6° À l’étranger titu-
laire d’un contrat de travail 
visé conformément au 2° de 
l’article L. 5221-2 du code du 
travail, d’une durée égale ou 
supérieure à un an, pour un 
emploi dont la rémunération 
annuelle brute est au moins 
égale à une fois et demie le 
salaire moyen annuel de réfé-

(Alinéa sans modifica-

tion).
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laire d’un diplôme sanction-
nant au moins trois années 
d’études supérieures délivré 
par un établissement 
d’enseignement supérieur re-
connu par l’État dans lequel il 
se situe ou qui justifie d’une 
expérience professionnelle 
d’au moins cinq ans d’un ni-
veau comparable, sans que lui 
soit opposable la situation de 
l’emploi. Un arrêté du minis-
tre chargé de l’immigration 
fixe chaque année le montant 
du salaire moyen annuel de 
référence. 

rence, et qui est titulaire d’un 
diplôme sanctionnant au 
moins trois années d’études 
supérieures délivré par un 
établissement d’enseignement 
supérieur reconnu par l’État 
dans lequel cet établissement 
se situe ou qui justifie d’une 
expérience professionnelle 
d’au moins cinq ans d’un ni-
veau comparable, sans que lui 
soit opposable la situation de 
l’emploi. Un arrêté du minis-
tre chargé de l’immigration 
fixe chaque année le montant 
du salaire moyen annuel de 
référence. 

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

« Elle porte la mention 
“ carte bleue européenne ”. 

« Elle porte la mention 
“ carte bleue européenne ”. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 311-2 et 

L. 313-1. —  Cf. annexe. 

« Par dérogation aux 
articles L. 311-2 et L. 313-1, 
cette carte de séjour a une du-
rée de validité de trois ans 
maximum et est renouvela-
ble. Dans le cas où le contrat 
de travail est d’une durée 
égale ou supérieure à un an et 
inférieure à trois ans, la carte 
de séjour temporaire "carte 
bleue européenne" est déli-
vrée ou renouvelée pour la 
durée du contrat de travail. 

« Par dérogation aux 
articles L. 311-2 et L. 313-1, 
cette carte de séjour a une du-
rée de validité maximale de 
trois ans et est renouvelable. 
Dans le cas où le contrat de 
travail est d’une durée égale 
ou supérieure à un an et infé-
rieure à trois ans, la carte de 
séjour temporaire portant la 
mention “carte bleue euro-
péenne” est délivrée ou re-
nouvelée pour la durée du 
contrat de travail. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 311-3. —  Cf. 

annexe.

Art. L. 313-11. —  Cf. 

infra art. 14.

« Le conjoint, s’il est 
âgé d’au moins dix-huit ans, 
et les enfants entrés mineurs 
en France dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anni-
versaire ou entrant dans les 
prévisions de l’article 
L. 311-3 du présent code, 
d’un étranger titulaire d’une 
carte de séjour temporaire 
portant la mention "carte 
bleue européenne" bénéfi-
cient de plein droit de la carte 
de séjour mentionnée au 3° 
de l’article L. 313-11. 

« Le conjoint, s’il est 
âgé d’au moins dix-huit ans, 
et les enfants entrés mineurs 
en France dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anni-
versaire ou entrant dans les 
prévisions de l’article  
L. 311–3, d’un étranger titu-
laire d’une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
“carte bleue européenne” bé-
néficient de plein droit de la 
carte de séjour mentionnée au 
3° de l’article L. 313-11. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « L’étranger qui justi-
fie avoir séjourné au moins 
dix-huit mois dans un autre 
État membre sous couvert 

« L’étranger qui justi-
fie avoir séjourné au moins 
dix-huit mois dans un autre 
État membre de l’Union eu-

(Alinéa sans modifica-
tion).



- 26 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

Art. L. 311-7. —  Cf. 

annexe.

d’une carte bleue européenne 
délivrée par cet État obtient la 
carte de séjour temporaire 
portant la mention "carte 
bleue européenne" sous ré-
serve qu’il remplisse les 
conditions énumérées au 
premier alinéa et qu’il en 
fasse la demande dans le 
mois qui suit son entrée en 
France, sans que soit exigée 
la condition prévue à l’article 
L. 311-7. 

ropéenne sous couvert d’une 
carte bleue européenne déli-
vrée par cet État obtient la 
carte de séjour temporaire 
portant la mention “carte 
bleue européenne”, sous ré-
serve qu’il remplisse les 
conditions mentionnées au 
premier alinéa et qu’il en 
fasse la demande dans le 
mois qui suit son entrée en 
France, sans que soit exigé le 
respect de la condition prévue 
à l’article L. 311-7. 

Art. L. 313-11. —  Cf. 

infra art. 14. 

Art. L. 311-7. —  Cf. 
annexe.

« Son conjoint et ses 
enfants tels que définis au 
quatrième alinéa du 6° du 
présent article lorsque la fa-
mille était déjà constituée 
dans l’autre État membre bé-
néficient de plein droit de la 
carte de séjour temporaire 
prévue au 3° de l’article 
L. 313-11 à condition qu’ils 
en fassent la demande dans le 
mois qui suit leur entrée en 
France, sans que soit exigée 
la condition prévue à l’article 
L. 311-7. 

« Son conjoint et ses 
enfants tels que définis au 
quatrième alinéa du présent 
6° lorsque la famille était déjà 
constituée dans l’autre État 
membre bénéficient de plein 
droit de la carte de séjour 
temporaire prévue au 3° de 
l’article L. 313-11 à condition 
qu’ils en fassent la demande 
dans le mois qui suit leur en-
trée en France, sans que soit 
exigé le respect de la condi-
tion prévue à l’article  
L. 311-7.  

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La carte de séjour 
accordée conformément aux 
quatrième et sixième alinéas 
du 6° du présent article est 
renouvelée de plein droit du-
rant la période de validité res-
tant à courir de la "carte bleue 
européenne".

« La carte de séjour 
accordée conformément aux 
quatrième et sixième alinéas 
du présent 6° est renouvelée 
de plein droit durant la pé-
riode de validité restant à 
courir de la “carte bleue eu-
ropéenne”. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

Art. L. 313-11. —  Cf. 

infra art. 14. 

« Le conjoint, titulaire 
de la carte de séjour mention-
née au 3° de l’article 
L. 313-11 bénéficie de plein 
droit, lorsqu’il justifie d’une 
durée de résidence de cinq 
ans, du renouvellement de 
celle-ci indépendamment de 
la situation du titulaire de la 
carte de séjour temporaire 
"carte bleue européenne" au 
regard du droit de séjour sans 
qu’il puisse se voir opposer 
l’absence de lien matrimo-
nial. 

« Le conjoint, titulaire 
de la carte de séjour mention-
née au 3° de l’article  
L. 313-11 bénéficie de plein 
droit, lorsqu’il justifie d’une 
durée de résidence de cinq 
ans, du renouvellement de 
celle-ci indépendamment de 
la situation du titulaire de la 
carte de séjour temporaire 
portant la mention “carte 
bleue européenne” au regard 
du droit de séjour sans qu’il 
puisse se voir opposer l’ab-
sence de lien matrimonial. 

(Alinéa sans modifica-
tion).
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 « Il en va de même 
pour les enfants devenus ma-
jeurs qui reçoivent de plein 
droit la carte susmention-
née. » 

« Il en va de même 
pour les enfants devenus ma-
jeurs qui reçoivent de plein 
droit la carte de séjour tempo-
raire portant la mention “carte 
bleue européenne”. » 

« Il en va de même 
pour les enfants devenus ma-
jeurs qui se voient délivrer de 
plein droit la carte de séjour 
mentionnée au 3° de l’article 
L. 313-11 lorsqu’ils justifient 
d’une durée de résidence de 
cinq ans. » 

Art. L. 311-13. —
  A. —  La délivrance d’un 
premier titre de séjour figu-
rant parmi ceux mentionnés 
aux 1° à 3° de l’article 
L. 311-2 donne lieu à la per-
ception, au profit de l’Agence 
nationale de l’accueil des 
étrangers et des migrations ou 
de l’établissement public ap-
pelé à lui succéder, d’une 
taxe dont le montant est fixé 
par décret entre 200 euros et 
340 euros. Ces limites sont 
respectivement ramenées à 55 
euros et 70 euros pour les 
étrangers auxquels est déli-
vrée une carte de séjour au ti-
tre des articles L. 313-7 et 
L. 313-7-1, du 9° de l’article 
L. 313-11, du 3° de l’article 
L. 314-11, ainsi que la carte 
de séjour portant la mention " 
salarié " ou " salarié en mis-
sion " prévue aux 1° et 5° de 
l’article L. 313-10. Elles sont 
ramenées à 100 € et 170 € 
pour les étrangers entrés en 
France au titre du regroupe-
ment familial en tant 
qu’enfants mineurs. 

Ces dispositions ne 
sont pas applicables aux 
étrangers qui sollicitent un ti-
tre de séjour au titre des 10° 
et 11° de l’article L. 313-11, 
de l’article L. 313-13 et des 
4°, 5°, 6°, 8° et 9° de l’article 
L. 314-11 ni aux travailleurs 
temporaires et saisonniers 
mentionnés aux 1° et 4° de 
l’article L. 313-10. La déli-
vrance d’un visa de long sé-
jour valant ou dispensant de 
titre de séjour donne lieu, ou-
tre les droits de visa prévus 

II (nouveau). —  La 
première phrase du second 
alinéa du A de l’article 
L. 311-13 du même code est 
complétée par les mots : « , ni 
aux titulaires de la carte de 
séjour mentionnée au 6° du 
même article L. 313-10 ». 

II. —  (Sans modifica-
tion). 
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par la réglementation en vi-
gueur, à la perception, au pro-
fit de l’Agence nationale de 
l’accueil des étrangers et des 
migrations ou de 
l’établissement public appelé 
à lui succéder, de la taxe cor-
respondant au titre de séjour 
que ce visa remplace. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

Art. L. 313-10. —

  Cf. supra. 

Article 14 Article 14 Article 14 

Art. L. 311-8. —  La 
carte de séjour temporaire et 
la carte de séjour "compéten-
ces et talents" sont retirées si 
leur titulaire cesse de remplir 
l’une des conditions exigées 
pour leur délivrance. 

Par dérogation au 
premier alinéa, la carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention "salarié" ou "travail-
leur temporaire" ne peut être 
retirée au motif que l’étranger 
s’est trouvé, autrement que de 
son fait, privé d’emploi. 

I. —  Au deuxième 
alinéa de l’article L. 311-8 du 
même code, les mots : « men-
tion "salarié" ou "travailleur 
temporaire" » sont remplacés 
par les mots : « mention "sa-
larié", "travailleur tempo-
raire" ou "carte bleue euro-
péenne" ». 

I. —   Au second ali-
néa de l’article L. 311-8 du 
même code, les mots : « men-
tion  “salarié” ou “travailleur 
temporaire” » sont remplacés 
par les mots : « mention “sa-
larié”, “travailleur tempo-
raire” ou “carte bleue euro-
péenne” ». 

(Sans modification). 

Art. L. 311-9. —
  L’étranger admis pour la 
première fois au séjour en 
France ou qui entre réguliè-
rement en France entre l’âge 
de seize ans et l’âge de dix-
huit ans, et qui souhaite s’y 
maintenir durablement, pré-
pare son intégration républi-
caine dans la société fran-
çaise.

À cette fin, il conclut 
avec l’État un contrat 
d’accueil et d’intégration, 
traduit dans une langue qu’il 
comprend, par lequel il 
s’oblige à suivre une forma-
tion civique et, lorsque le be-
soin en est établi, linguisti-
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que. L’étranger pour lequel 
l’évaluation du niveau de 
connaissance de la langue 
prévue à l’article L. 411-8 et 
au deuxième alinéa de 
l’article L. 211-2-1 n’a pas 
établi le besoin d’une forma-
tion est réputé ne pas avoir 
besoin d’une formation lin-
guistique. La formation civi-
que comporte une présenta-
tion des institutions 
françaises et des valeurs de la 
République, notamment 
l’égalité entre les hommes et 
les femmes et la laïcité. La 
formation linguistique est 
sanctionnée par un titre ou un 
diplôme reconnus par l’État. 
L’étranger bénéficie d’une 
session d’information sur la 
vie en France et d’un bilan de 
compétences professionnel-
les. Toutes ces formations et 
prestations sont dispensées 
gratuitement et financées par 
l’Office français de 
l’immigration et de 
l’intégration ou par 
l’établissement public appelé 
à lui succéder. Lorsque 
l’étranger est âgé de seize à 
dix-huit ans, le contrat 
d’accueil et d’intégration doit 
être cosigné par son représen-
tant légal régulièrement ad-
mis au séjour en France. 

Lors du premier re-
nouvellement de la carte de 
séjour, l’autorité administra-
tive tient compte du non-
respect, manifesté par une vo-
lonté caractérisée, par 
l’étranger, des stipulations du 
contrat d’accueil et 
d’intégration. 

L’étranger ayant ef-
fectué sa scolarité dans un 
établissement d’enseignement 
secondaire français à 
l’étranger pendant au moins 
trois ans est dispensé de la si-
gnature de ce contrat. Il en va 
de même pour l’étranger âgé 



- 30 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

de seize à dix-huit ans révo-
lus pouvant prétendre à un ti-
tre de séjour et relevant des 
dispositions prévues à 
l’article L. 314-12. Il en est 
de même de l’étranger titu-
laire de la carte de séjour 
mentionnée au 5° de l’article 
L. 313-10 ou à l’article 
L. 315-1, de son conjoint et 
de ses enfants âgés de plus de 
seize ans. 

II. —  Au quatrième 
alinéa de l’article L. 311-9 du 
même code, les mots : « au 5° 
de l’article L. 313-10 » sont 
remplacés par les mots : 
« aux 5° et 6° de l’article 
L. 313-10 ». 

II. —   À la dernière 
phrase du quatrième alinéa de 
l’article L. 311-9 du même 
code, la référence : « au 5° » 
est remplacée par les référen-
ces : « aux 5° et 6° ». 

L’étranger qui n’a pas 
conclu un contrat d’accueil et 
d’intégration lorsqu’il a été 
admis pour la première fois 
au séjour en France peut de-
mander à signer un tel 
contrat. 

Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
d’application du présent arti-
cle. Il détermine la durée du 
contrat d’accueil et 
d’intégration et ses conditions 
de renouvellement, les ac-
tions prévues par le contrat et 
les conditions de suivi et de 
validation de ces actions, 
dont la reconnaissance de 
l’acquisition d’un niveau sa-
tisfaisant de maîtrise de la 
langue française et la remise 
à l’étranger d’un document 
permettant de s’assurer de 
l’assiduité de celui-ci aux 
formations qui lui sont dis-
pensées. Il fixe les situations 
dans lesquelles le bilan de 
compétences n’est pas propo-
sé.

Art. L. 313-11. —
Sauf si sa présence constitue 

une menace pour l’ordre pu-
blic, la carte de séjour tempo-
raire portant la mention "vie 
privée et familiale" est déli-
vrée de plein droit : 
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1° À l’étranger dans 
l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire ou en-
trant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, dont l’un 
des parents au moins est titu-
laire de la carte de séjour 
temporaire ou de la carte de 
résident, ainsi qu’à l’étranger 
entré en France régulièrement 
dont le conjoint est titulaire 
de l’une ou de l’autre de ces 
cartes, s’ils ont été autorisés à 
séjourner en France au titre 
du regroupement familial 
dans les conditions prévues 
au livre IV ; 

2° À l’étranger dans 
l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire ou en-
trant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, qui justifie 
par tout moyen avoir résidé 
habituellement en France 
avec au moins un de ses pa-
rents légitimes, naturels ou 
adoptifs depuis qu’il a atteint 
au plus l’âge de treize ans, la 
filiation étant établie dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 314-11 ; la condition pré-
vue à l’article L. 311-7 n’est 
pas exigée ; 

2° bis À l’étranger 
dans l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire ou en-
trant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, qui a été 
confié, depuis qu’il a atteint 
au plus l’âge de seize ans, au 
service de l’aide sociale à 
l’enfance et sous réserve du 
caractère réel et sérieux du 
suivi de la formation, de la 
nature de ses liens avec la 
famille restée dans le pays 
d’origine et de l’avis de la 
structure d’accueil sur 
l’insertion de cet étranger 
dans la société française. La 
condition prévue à l’article 
L. 311-7 n’est pas exigée ; 
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3° À l’étranger dans 
l’année qui suit son 
dix-huitième anniversaire ou 
entrant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, dont l’un 
des parents est titulaire de la 
carte de séjour « compétences 
et talents » ou de la carte de 
séjour temporaire portant la 
mention « salarié en mis-
sion », ainsi qu’à l’étranger 
dont le conjoint est titulaire 
de l’une de ces cartes. Le titu-
laire de la carte de séjour 
temporaire portant la mention 
« salarié en mission » doit ré-
sider en France dans les 
conditions définies au dernier 
alinéa du 5° de l’article 
L. 313-10 ; 

III. —  Au 3° de 
l’article L. 313-11 du même 
code, les mots : « de la carte 
de séjour "compétences et ta-
lents", ou de la carte de séjour 
temporaire portant la mention 
"salarié en mission" » sont 
remplacés par les mots : « ti-
tulaire de la carte de séjour 
"compétences et talents", de 
la carte de séjour temporaire 
portant la mention "salarié en 
mission" ou "carte bleue eu-
ropéenne" ». 

III. —   À la première 
phrase du 3° de l’article 
L. 313-11 du même code, les 
mots : « ou de la carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention “salarié en mis-
sion” » sont remplacés par les 
mots : « , de la carte de séjour 
temporaire portant la mention 
“salarié en mission” ou “carte 
bleue européenne” ». 

4° À l’étranger ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, marié avec un ressortis-
sant de nationalité française, 
à condition que la commu-
nauté de vie n’ait pas cessé 
depuis le mariage, que le 
conjoint ait conservé la na-
tionalité française et, lorsque 
le mariage a été célébré à 
l’étranger, qu’il ait été trans-
crit préalablement sur les re-
gistres de l’état civil fran-
çais ; 

5° À l’étranger ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, marié à un ressortissant 
étranger titulaire d’une carte 
de séjour temporaire portant 
la mention « scientifique » ; 

6° À l’étranger ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui est père ou mère 
d’un enfant français mineur 
résidant en France, à la 
condition qu’il établisse 
contribuer effectivement à 
l’entretien et à l’éducation de 
l’enfant dans les conditions 
prévues par l’article 371-2 du 
code civil depuis la naissance 
de celui-ci ou depuis au 
moins deux ans, sans que la 
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condition prévue à l’article 
L. 311-7 soit exigée ; 

7° À l’étranger ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui n’entre pas dans les 
catégories précédentes ou 
dans celles qui ouvrent droit 
au regroupement familial, 
dont les liens personnels et 
familiaux en France, appré-
ciés notamment au regard de 
leur intensité, de leur ancien-
neté et de leur stabilité, des 
conditions d’existence de 
l’intéressé, de son insertion 
dans la société française ainsi 
que de la nature de ses liens 
avec la famille restée dans le 
pays d’origine, sont tels que 
le refus d’autoriser son séjour 
porterait à son droit au res-
pect de sa vie privée et fami-
liale une atteinte dispropor-
tionnée au regard des motifs 
du refus, sans que la condi-
tion prévue à l’article 
L. 311-7 soit exigée. 
L’insertion de l’étranger dans 
la société française est éva-
luée en tenant compte no-
tamment de sa connaissance 
des valeurs de la République ; 

8° À l’étranger né en 
France qui justifie par tout 
moyen y avoir résidé pendant 
au moins huit ans de façon 
continue et suivi, après l’âge 
de dix ans, une scolarité d’au 
moins cinq ans dans un éta-
blissement scolaire français, à 
la condition qu’il fasse sa 
demande entre l’âge de seize 
ans et l’âge de vingt et un 
ans, sans que la condition 
prévue à l’article L. 311-7 
soit exigée ; 

9° À l’étranger titu-
laire d’une rente d’accident 
du travail ou de maladie pro-
fessionnelle servie par un or-
ganisme français et dont le 
taux d’incapacité permanente 
est égal ou supérieur à 20 %, 
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sans que la condition prévue 
à l’article L. 311-7 soit exi-
gée ; 

10° À l’étranger qui a 
obtenu le statut d’apatride en 
application du livre VII du 
présent code, ainsi qu’à son 
conjoint et à ses enfants dans 
l’année qui suit leur 
dix-huitième anniversaire ou 
entrant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, lorsque le 
mariage est antérieur à la date 
de cette obtention ou, à dé-
faut, lorsqu’il a été célébré 
depuis au moins un an, sous 
réserve d’une communauté de 
vie effective entre les époux, 
sans que la condition prévue 
à l’article L. 311-7 soit exi-
gée ; 

11° À l’étranger rési-
dant habituellement en 
France dont l’état de santé 
nécessite une prise en charge 
médicale dont le défaut pour-
rait entraîner pour lui des 
conséquences d’une excep-
tionnelle gravité, sous réserve 
qu’il ne puisse effectivement 
bénéficier d’un traitement 
approprié dans le pays dont il 
est originaire, sans que la 
condition prévue à l’article 
L. 311-7 soit exigée. La déci-
sion de délivrer la carte de sé-
jour est prise par l’autorité 
administrative, après avis du 
médecin de l’agence régio-
nale de santé de la région de 
résidence de l’intéressé, dési-
gné par le directeur général 
de l’agence, ou, à Paris, du 
médecin, chef du service mé-
dical de la préfecture de po-
lice. Le médecin de l’agence 
régionale de santé ou, à Paris, 
le chef du service médical de 
la préfecture de police peut 
convoquer le demandeur pour 
une consultation médicale 
devant une commission mé-
dicale régionale dont la com-
position est fixée par décret 
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en Conseil d’État. 

Article 15 Article 15 Article 15 

 I. —  Après l’article 
L. 314-8 du même code, il est 
inséré un article L. 314-8-1 
ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans 

modification).

(Sans modification). 

Art. L. 313-10. —  Cf. 

supra art. 13. 

« Art. L. 314-8-1. —
L’étranger titulaire de la 

carte de séjour temporaire 
prévue au 6° de l’article 
L. 313-10 peut se voir déli-
vrer une carte de résident por-
tant la mention "résident de 
longue durée-CE" s’il justifie 
d’une résidence ininterrom-
pue, conforme aux lois et rè-
glements en vigueur, d’au 
moins cinq années sur le ter-
ritoire d’un État membre de 
l’Union européenne sous 
couvert d’une carte bleue eu-
ropéenne, dont, en France, les 
deux années précédant sa 
demande de délivrance de la 
carte de résident. 

« Art. L. 314-8-1. —
  (Alinéa sans modification).

 « Les absences du ter-
ritoire de l’Union européenne 
ne suspendent pas le calcul de 
la période mentionnée à 
l’alinéa précédent si elles ne 
s’étendent pas sur plus de 
douze mois consécutifs et ne 
dépassent pas au total dix-
huit mois sur l’ensemble de 
cette période. 

« Les absences du ter-
ritoire de l’Union européenne 
ne suspendent pas le calcul de 
la période mentionnée à l’ali-
néa précédent si elles ne 
s’étendent pas sur plus de 
douze mois consécutifs et ne 
dépassent pas au total dix-
huit mois sur l’ensemble de 
cette période de résidence 
ininterrompue d’au moins 
cinq années. 

Art. L. 313-10. —  Cf. 

supra art. 13. 

Art. L. 314-8. —  Cf. 
annexe.

« Il doit également 
justifier de son intention de 
s’établir durablement en 
France dans les conditions 
prévues à l’article L. 314-8. 

« L’étranger titulaire 
de la carte de séjour tempo-
raire prévue au 6° de l’article 
L. 313-10 doit également jus-
tifier de son intention de 
s’établir durablement en 
France dans les conditions 
prévues à l’article L. 314-8. 

« Son conjoint et ses 
enfants dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire ou entrant dans les pré-

« Son conjoint et ses 
enfants dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire ou entrant dans les pré-



- 36 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

Art. L. 311-3. —  Cf. 
annexe.

Art. L. 313-10. —  Cf. 
supra art. 13. 

Art. L. 314-8. —  Cf. 

annexe.

visions de l’article L. 311-3, 
admis en France conformé-
ment aux dispositions du 6° 
de l’article L. 313-10 peuvent 
se voir délivrer une carte de 
résident portant la mention 
« résident de longue durée-
CE » dans les conditions pré-
vues à l’article L. 314-8. » 

visions de l’article L. 311-3, 
admis en France conformé-
ment au 6° de l’article  
L. 313-10 peuvent se voir dé-
livrer une carte de résident 
portant la mention “résident 
de longue durée-CE” dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 314-8. » 

Art. L. 314-14. —  À 
l’expiration de sa carte de ré-
sident délivrée sur le fonde-
ment de l’article L. 314-8, 
L. 314-9, L. 314-11, 
L. 314-12 ou L. 314-15, une 
carte de résident permanent, à 
durée indéterminée, peut être 
délivrée à l’étranger qui en 
fait la demande, sauf si sa 
présence constitue une me-
nace pour l’ordre public et à 
condition qu’il satisfasse aux 
conditions prévues à l’article 
L. 314-2. 

II. —  À l’article 
L. 314-14 du même code, il 
est inséré, après la référence : 
« L. 314-8 », la référence : 
« L. 314-8-1 ». 

II. —  Au premier ali-
néa de l’article L. 314-14 du 
même code, après la réfé-
rence : « L. 314-8 », est insé-
rée la référence :  
« L. 314-8-1 ». 

Lors du dépôt de sa 
demande de renouvellement 
de carte de résident, 
l’étranger est dûment informé 
des conditions dans lesquelles 
il pourra se voir accorder une 
carte de résident permanent. 

Les articles L. 314-4 à 
L. 314-7 sont applicables à la 
carte de résident permanent. 

Lorsque la carte de ré-
sident permanent est retirée à 
un ressortissant étranger qui 
ne peut faire l’objet d’une 
mesure d’expulsion en appli-
cation des articles L. 521-2 
ou L. 521-3, une carte de sé-
jour temporaire lui est déli-
vrée de plein droit. 

Article 16 Article 16 Article 16 

Art. L. 531-2. —  Les
dispositions de l’article 
L. 531-1 sont applicables, 
sous la réserve mentionnée à 
l’avant-dernier alinéa de 

À l’article L. 531-2 du 
même code, il est ajouté un 
quatrième alinéa ainsi rédi-
gé : 

L’article L. 531-2 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification). 
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l’article L. 741-4, à l’étranger 
qui demande l’asile, lors-
qu’en application des disposi-
tions des conventions interna-
tionales conclues avec les 
États membres de l’Union eu-
ropéenne l’examen de cette 
demande relève de la respon-
sabilité de l’un de ces États. 

Les mêmes disposi-
tions sont également applica-
bles à l’étranger qui, en pro-
venance du territoire d’un 
État partie à la convention si-
gnée à Schengen le 19 juin 
1990, est entré ou a séjourné 
sur le territoire métropolitain 
sans se conformer aux dispo-
sitions des articles 19, para-
graphe 1 ou 2, 20, paragraphe 
1, ou 21, paragraphe 1 ou 2, 
de cette convention ou sans 
souscrire, au moment de 
l’entrée sur ce territoire, la 
déclaration obligatoire prévue 
par l’article 22 de la même 
convention, alors qu’il était 
astreint à cette formalité. 

Il en est de même de 
l’étranger détenteur d’un titre 
de résident de longue durée-
CE en cours de validité ac-
cordé par un autre État mem-
bre qui fait l’objet d’une me-
sure d’éloignement du 
territoire français. Un décret 
en Conseil d’État détermine 
les conditions d’application 
du présent alinéa. 

Art. L. 313-10. —  Cf. 

supra art. 13. 

« Il en est également 
de même de l’étranger déten-
teur d’une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
"carte bleue européenne" en 
cours de validité accordée par 
un autre État membre, ainsi 
que des membres de sa fa-
mille, lorsque lui est refusée 
la délivrance de la carte de 
séjour temporaire prévue au 
6° de l’article L. 313-10 ou 
bien lorsque la carte de séjour 
temporaire portant la mention 

« Il en est également 
de même de l’étranger déten-
teur d’une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
“carte bleue européenne” en 
cours de validité accordée par 
un autre État membre de 
l’Union européenne lorsque 
lui est refusée la délivrance 
de la carte de séjour tempo-
raire prévue au 6° de l’article 
L. 313-10 ou bien lorsque la 
carte de séjour temporaire 
portant la mention “carte 
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"carte bleue européenne" 
dont il bénéficie expire ou lui 
est retirée durant l’examen de 
sa demande. Un décret en 
Conseil d’État détermine les 
conditions d’application du 
présent alinéa. » 

bleue européenne” dont il bé-
néficie expire ou lui est reti-
rée durant l’examen de sa 
demande, ainsi que des mem-
bres de sa famille. Un décret 
en Conseil d’État détermine 
les conditions d’application 
du présent alinéa. » 

Article 16 bis (nouveau) Article 16 bis 

Art. L. 313-12. —  La
carte délivrée au titre de l’ar-
ticle L. 313-11 donne droit à 
l’exercice d’une activité pro-
fessionnelle.

Le renouvellement de 
la carte de séjour délivrée au 
titre du 4° de l’article  
L. 313-11 est subordonné au 
fait que la communauté de 
vie n’ait pas cessé. Toutefois, 
lorsque la communauté de vie 
a été rompue en raison de 
violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son 
conjoint, l’autorité adminis-
trative ne peut procéder au re-
trait du titre de séjour de 
l’étranger et peut en accorder 
le renouvellement. En cas de 
violence commise après l’ar-
rivée en France du conjoint 
étranger mais avant la pre-
mière délivrance de la carte 
de séjour temporaire, le 
conjoint étranger se voit déli-
vrer, sauf si sa présence cons-
titue une menace pour l’ordre 
public, une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
" vie privée et familiale ".  

Sauf si sa présence 
constitue une menace pour 
l’ordre public, l’autorité ad-
ministrative accorde, dans les 
plus brefs délais, la déli-
vrance ou le renouvellement 
du titre de séjour de 
l’étranger qui bénéficie d’une 
ordonnance de protection en 
vertu de l’article 515-9 du 
code civil en raison des vio-

 Le même code est ain-
si modifié :

Supprimé. 
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lences commises par son 
conjoint, son partenaire lié 
par un pacte civil de solidari-
té ou son concubin. 

L’accès de l’enfant 
français à la majorité ne fait 
pas obstacle au renouvelle-
ment de la carte de séjour dé-
livrée au titre du 6° de l’arti-
cle L. 313-11.  

La carte de séjour dé-
livrée au titre de l’article  
L. 313-11-1 ne donne pas 
droit à l’exercice d’une acti-
vité professionnelle dans 
l’année qui suit sa première 
délivrance, sauf si elle est ac-
cordée en application du II de 
cet article et que son bénéfi-
ciaire séjourne en France de-
puis au moins un an. 

 1° Le quatrième alinéa 
de l’article L. 313-12 est sup-
primé ;

Art. L. 431-2. —  En
cas de rupture de la vie com-
mune ne résultant pas du dé-
cès de l’un des conjoints, le 
titre de séjour qui a été remis 
au conjoint d’un étranger 
peut, pendant les trois années 
suivant l’autorisation de sé-
journer en France au titre du 
regroupement familial, faire 
l’objet d’un retrait ou d’un re-
fus de renouvellement.  

Lorsque la rupture de 
la vie commune est antérieure 
à la demande de titre, 
l’autorité administrative re-
fuse de l’accorder.  

Les dispositions du 
premier alinéa ne 
s’appliquent pas si un ou plu-
sieurs enfants sont nés de 
cette union, lorsque l’étranger 
est titulaire de la carte de ré-
sident et qu’il établit contri-
buer effectivement, depuis la 
naissance, à l’entretien et à 
l’éducation du ou des enfants 
dans les conditions prévues à 
l’article 371-2 du code civil.  
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En outre, lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue en raison de violen-
ces conjugales qu’il a subies 
de la part de son conjoint, 
l’autorité administrative ne 
peut procéder au retrait du ti-
tre de séjour de l’étranger 
admis au séjour au titre du 
regroupement familial et peut 
en accorder le renouvelle-
ment. En cas de violence 
commise après l’arrivée en 
France du conjoint mais 
avant la première délivrance 
de la carte de séjour tempo-
raire, le conjoint se voit déli-
vrer, sauf si sa présence cons-
titue une menace pour l’ordre 
public, une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
" vie privée et familiale ".  

Sauf si sa présence 
constitue une menace pour 
l’ordre public, l’autorité ad-
ministrative accorde, dans les 
plus brefs délais, la déli-
vrance ou le renouvellement 
de la carte de séjour tempo-
raire de l’étranger qui béné-
fice d’une ordonnance de pro-
tection en vertu de 
l’application de l’article 515-
9 du code civil en raison des 
violences commises par son 
conjoint, son partenaire lié 
par un pacte civil de solidari-
té ou son concubin. 

 2° L’avant-dernier ali-
néa de l’article L. 431-2 est 
supprimé ;

  3° L’article L. 316-3
est ainsi rédigé :

Art. L. 316-3. —  Sauf
si sa présence constitue une 
menace à l’ordre public, une 
carte de séjour temporaire 
portant la mention vie privée 
et familiale est délivrée à 
l’étranger qui bénéficie d’une 
ordonnance de protection en 
vertu de l’article 515-9 du 
code civil . La condition pré-
vue à l’article L. 311-7 du 
présent code n’est pas exigée. 
Cette carte de séjour tempo-

 « Art. L. 316-3. —
Sauf si sa présence constitue
une menace à l’ordre public, 
l’autorité administrative déli-
vre une carte de séjour tem-
poraire portant la mention 
“vie privée et familiale” à 
l’étranger qui bénéficie d’une 
ordonnance de protection en 
vertu de l’article 515-9 du 
code civil, en raison des vio-
lences commises par son 
conjoint, son partenaire lié 
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raire ouvre droit à l’exercice 
d’une activité profession-
nelle. 

par un pacte civil de solidari-
té ou son concubin. La condi-
tion prévue à l’article 
L. 311-7 du présent code 
n’est pas exigée. Cette carte 
de séjour temporaire ouvre 
droit à l’exercice d’une acti-
vité professionnelle.

Code civil 

Art. 515-9. —  Cf. an-
nexe.

 « Le titre de séjour ar-
rivé à expiration de l’étranger 
qui bénéficie d’une ordon-
nance de protection en vertu 
de l’article 515-9 du code ci-
vil, en raison des violences 
commises par son conjoint, 
son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son 
concubin est renouvelé. »

CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES 

RELATIVES AUX TITRES DE 

SÉJOUR

DISPOSITIONS DIVERSES 

RELATIVES AUX TITRES DE

 SÉJOUR

DISPOSITIONS DIVERSES 

RELATIVES AUX TITRES DE

 SÉJOUR

Article 17 AA (nouveau) 

Art. L. 313-12. —  La 
carte délivrée au titre de l’ar-
ticle L. 313-11 donne droit à 
l’exercice d’une activité pro-
fessionnelle.

Le renouvellement de 
la carte de séjour délivrée au 
titre du 4° de l’article L. 313-
11 est subordonné au fait que 
la communauté de vie n’ait 
pas cessé. Toutefois, lorsque 
la communauté de vie a été 
rompue en raison de violen-
ces conjugales qu’il a subies 
de la part de son conjoint, 
l’autorité administrative ne 
peut procéder au retrait du ti-
tre de séjour de l’étranger et 
peut en accorder le renouvel-
lement. En cas de violence 
commise après l’arrivée en 
France du conjoint étranger 
mais avant la première déli-

Le code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi modi-
fié :
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vrance de la carte de séjour 
temporaire, le conjoint étran-
ger se voit délivrer, sauf si sa 
présence constitue une me-
nace pour l’ordre public, une 
carte de séjour temporaire 
portant la mention " vie pri-
vée et familiale ". 

Sauf si sa présence 
constitue une menace pour 
l’ordre public, l’autorité ad-
ministrative accorde, dans les 
plus brefs délais, la déli-
vrance ou le renouvellement 
du titre de séjour de 
l’étranger qui bénéficie d’une 
ordonnance de protection en 
vertu de l’article 515-9 du 
code civil en raison des vio-
lences commises par son 
conjoint, son partenaire lié 
par un pacte civil de solidari-
té ou son concubin. 

L’accès de l’enfant 
français à la majorité ne fait 
pas obstacle au renouvelle-
ment de la carte de séjour dé-
livrée au titre du 6° de l’arti-
cle L. 313-11. 

La carte de séjour dé-
livrée au titre de l’article 
L. 313-11-1 ne donne pas 
droit à l’exercice d’une acti-
vité professionnelle dans 
l’année qui suit sa première 
délivrance, sauf si elle est ac-
cordée en application du II de 
cet article et que son bénéfi-
ciaire séjourne en France de-
puis au moins un an.  

1° Le troisième alinéa 
de l’article L. 313-12 est sup-
primé ;

Art. L. 431-2. —. .  . .  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Sauf si sa présence 
constitue une menace pour 
l’ordre public, l’autorité ad-
ministrative accorde, dans les 
plus brefs délais, la déli-
vrance ou le renouvellement 
de la carte de séjour tempo-
raire de l’étranger qui béné-
fice d’une ordonnance de pro-

2° Le dernier alinéa de 
l’article L. 431-2 est suppri-
mé ;
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tection en vertu de 
l’application de l’article 515-
9 du code civil en raison des 
violences commises par son 
conjoint, son partenaire lié 
par un pacte civil de solidari-
té ou son concubin. 

Art. L. 316-3. —  Sauf 
si sa présence constitue une 
menace à l’ordre public, une 
carte de séjour temporaire 
portant la mention vie privée 
et familiale est délivrée à 
l’étranger qui bénéficie d’une 
ordonnance de protection en 
vertu de l’article 515-9 du 
code civil . La condition pré-
vue à l’article L. 311-7 du 
présent code n’est pas exigée. 
Cette carte de séjour tempo-
raire ouvre droit à l’exercice 
d’une activité profession-
nelle. 

3° L’article L. 316-3 
est ainsi rédigé :

« Art. L. 316-3. —
  Sauf si sa présence constitue 
une menace à l’ordre public, 
l’autorité administrative déli-
vre une carte de séjour tem-
poraire portant la mention 
“vie privée et familiale” à 
l’étranger qui bénéficie d’une 
ordonnance de protection en 
vertu de l’article 515-9 du 
code civil, en raison des vio-
lences commises par son 
conjoint, son partenaire lié 
par un pacte civil de solidari-
té ou son concubin. La condi-
tion prévue à l’article 
L. 311-7 du présent code 
n’est pas exigée. Cette carte 
de séjour temporaire ouvre 
droit à l’exercice d’une acti-
vité professionnelle.

« Le titre de séjour ar-
rivé à expiration de l’étranger 
qui bénéficie d’une ordon-
nance de protection en vertu 
de l’article 515-9 du code ci-
vil, en raison des violences 
commises par son conjoint, 
son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son 
concubin est renouvelé. »

 Article 17 A (nouveau) Article 17 A 

  Après l’article 
L. 121-4 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, il est inséré 
un article L. 121-4-1 ainsi ré-
digé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. L. 121-4-1. —

Tant qu’ils ne deviennent 
« Art. L. 121-4-1. —

Tant qu’ils ne deviennent 
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Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 121-1. —  Cf. 

annexe.

pas une charge déraisonnable 
pour le système d’assistance 
sociale, notamment l’assu-
rance maladie, l’aide sociale 
et les prestations publiques à 
caractère social, les citoyens 
de l’Union européenne, les 
ressortissants d’un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse, ainsi 
que les membres de leur fa-
mille tels que définis aux 4° 
et 5° de l’article L. 121-1, ont 
le droit de séjourner en 
France pour une durée maxi-
male de trois mois, sans autre 
condition ou formalité que 
celles prévues pour l’entrée 
sur le territoire français. » 

pas une charge déraisonnable 
pour le système d’assistance 
sociale, les citoyens de 
l’Union européenne, les res-
sortissants d’un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse, ainsi 
que les membres de leur fa-
mille tels que définis aux 4° 
et 5° de l’article L. 121-1, ont 
le droit de séjourner en 
France pour une durée maxi-
male de trois mois, sans autre 
condition ou formalité que 
celles prévues pour l’entrée 
sur le territoire français. » 

Article 17 Article 17 Article 17 

Livre III 
Le séjour en France 

Titre Ier 
Les titres de séjour 

Chapitre III 
La carte de séjour temporaire 

Section 2 
Les différentes catégories de 
cartes de séjour temporaires 

Sous-section 3 
La carte de séjour temporaire 

portant la mention  
"scientifique"

I. —  L’intitulé de la 
sous-section 3 de la section 2 
du chapitre III du titre Ier du 
livre III du même code est 
ainsi rédigé : « La carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention “scientifique cher-
cheur” ». 

I. —  L’intitulé de la 
sous-section 3 de la section 2 
du chapitre III du titre Ier du 
livre III du même code est 
ainsi rédigé : « La carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention “scientifique cher-
cheur” ». 

I. —  (Sans modifica-

tion).

Art. L. 313-4. —  Par 
dérogation aux articles 
L. 311-2 et L. 313-1, 
l’étranger titulaire d’une carte 
de séjour temporaire au titre 
des articles L. 313-7 ou 
L. 313-8 depuis au moins un 
an peut, à l’échéance de la 
validité de cette carte, en sol-
liciter le renouvellement pour 

  I bis (nouveau). —  Le
premier alinéa de l’article 
L. 313-4 du même code est 
ainsi rédigé :

« Par dérogation aux 
articles L. 311-2 et L. 313-1, 
l'étranger titulaire d'une carte 
de séjour temporaire au titre 
des articles L. 313-7 ou 
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une durée supérieure à un an 
et ne pouvant excéder quatre 
ans.

L. 313-8 depuis au moins un 
an ou, pour l’étranger de-
mandant une carte de séjour 
temporaire au titre de l’article 
L. 313-8, d'un visa délivré 
pour un séjour d'une durée 
supérieure à trois mois oc-
troyant à son titulaire les 
droits attachés à la carte de 
séjour temporaire susmen-
tionnée, peut, à l'échéance de 
la validité de ce titre, en solli-
citer le renouvellement pour 
une durée supérieure à un an 
et ne pouvant excéder quatre 
ans.

Cette dérogation est 
accordée à l’étudiant étranger 
admis à suivre, dans un éta-
blissement d’enseignement 
supérieur habilité au plan na-
tional, une formation en vue 
de l’obtention d’un diplôme 
au moins équivalent au mas-
ter.

Elle peut également 
être accordée au titulaire de la 
carte de séjour temporaire 
portant la mention "scientifi-
que" en tenant compte de la 
durée de ses travaux de re-
cherche. 

II. —  Au premier ali-
néa de l’article L. 313-8 du 
même code les mots : « men-
tion scientifique » sont rem-
placés par les mots : « men-
tion "scientifique-
chercheur" ». 

II. —  Au troisième 
alinéa de l’article L. 313-4, 
au 3° de l’article L. 313-4-1, 
à la fin du premier alinéa de 
l’article L. 313-8 et à la fin 
du 5° de l’article L. 313-11 
du même code, les mots : « 
mention “scientifique” » sont 
remplacés par les mots : 
« mention “scientifique-
chercheur” ». 

II. —  (Sans modifica-
tion).

Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
d’application de ces disposi-
tions. 

Art. L. 313-4-1. —
  L’étranger titulaire de la 
carte de résident de longue 
durée-CE définie par les dis-
positions communautaires 
applicables en cette matière et 
accordée dans un autre État 
membre de l’Union euro-
péenne qui justifie de res-
sources stables et suffisantes 
pour subvenir à ses besoins 
et, le cas échéant, à ceux de 
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sa famille ainsi que d’une as-
surance maladie obtient, sous 
réserve qu’il en fasse la de-
mande dans les trois mois qui 
suivent son entrée en France 
et sans que la condition pré-
vue à l’article L. 311-7 soit 
exigée : 

1° Une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
"visiteur" s’il remplit les 
conditions définies à l’article 
L. 313-6 ; 

2° Une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
"étudiant" s’il remplit les 
conditions définies au I et aux 
2°, 3° ou 5° du II de l’article 
L. 313-7 ; 

3° Une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
"scientifique" s’il remplit les 
conditions définies à l’article 
L. 313-8 ; 

4° Une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
"profession artistique et 
culturelle" s’il remplit les 
conditions définies à l’article 
L. 313-9 ; 

5° Une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
de l’activité professionnelle 
pour laquelle il a obtenu 
l’autorisation préalable re-
quise, dans les conditions dé-
finies, selon le cas, aux 1°, 2° 
ou 3° de l’article L. 313-10. 

Pour l’application du 
présent article, sont prises en 
compte toutes les ressources 
propres du demandeur et, le 
cas échéant, de son conjoint, 
indépendamment des presta-
tions familiales et des alloca-
tions prévues à l’article 
L. 262-1 du code de l’action 
sociale et des familles, à 
l’article L. 815-1 du code de 
la sécurité sociale et aux arti-
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cles L. 351-9, L. 351-10 et 
L. 351-10-1 du code du tra-
vail. Ces ressources doivent 
atteindre un montant au 
moins égal au salaire mini-
mum de croissance et sont 
appréciées au regard des 
conditions de logement. 

Le caractère suffisant 
des ressources au regard des 
conditions de logement fait 
l’objet d’un avis du maire de 
la commune de résidence du 
demandeur. Cet avis est répu-
té favorable à l’expiration 
d’un délai de deux mois à 
compter de la saisine du 
maire par l’autorité adminis-
trative. 

Les dispositions du 
présent article ne sont pas ap-
plicables lorsque cet étranger 
séjourne en tant que travail-
leur salarié détaché par un 
prestataire de services dans le 
cadre d’une prestation trans-
frontalière ou en tant que 
prestataire de services trans-
frontaliers. 

Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
d’application du présent arti-
cle.

Art. L. 313-8. —  La
carte de séjour temporaire dé-
livrée à l’étranger aux fins de 
mener des travaux de recher-
che ou de dispenser un ensei-
gnement de niveau universi-
taire dans le cadre d’une 
convention d’accueil signée 
avec un organisme public ou 
privé ayant une mission de 
recherche ou d’enseignement 
supérieur préalablement agréé 
dans les conditions définies 
par décret en Conseil d’État 
porte la mention "scientifi-
que". 

L’étranger ayant été 
admis dans un autre État 
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membre de l’Union euro-
péenne conformément aux 
dispositions de la directive 
2005/71/CE du Conseil du 
12 octobre 2005 relative à 
une procédure d’admission 
spécifique des ressortissants 
de pays tiers aux fins de re-
cherche scientifique, peut 
mener une partie de ses tra-
vaux en France sur la base de 
la convention d’accueil 
conclue dans le premier État 
membre s’il séjourne en 
France pour une durée infé-
rieure ou égale à trois mois, 
pour autant qu’il dispose de 
ressources suffisantes. S’il 
séjourne en France pour une 
durée supérieure à trois mois, 
il doit justifier remplir les 
conditions définies au pre-
mier alinéa. 

Lorsque l’étranger 
mentionné au deuxième ali-
néa poursuit les mêmes tra-
vaux au-delà de trois mois, la 
condition prévue à l’article 
L. 311-7 n’est pas exigée. 

Art. L. 313-11. —  Cf. 

supra art. 14. 

 Article 17 bis (nouveau) Article 17 bis  

Art. L. 313-11. —  Cf. 
supra art. 14. 

 Le 3° de l’article 
L. 313-11 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Sans modification). 

  « La carte de séjour 
temporaire portant la mention 
“vie privée et familiale” déli-
vrée dans les conditions pré-
vues à l’alinéa précédent a 
une durée de validité identi-
que à la durée de la carte de 
séjour du parent ou du 
conjoint titulaire d’une carte 
de séjour portant la mention 
“carte bleue européenne”, 
“compétences et talents” ou 
“salarié en mission”. La carte 
de séjour est renouvelée dès 
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lors que son titulaire continue 
à remplir les conditions défi-
nies par le présent code. » 

 Article 17 ter (nouveau) Article 17 ter

Art. L. 313-11. —  Cf. 

supra art. 14. 

 À la première phrase 
du 11° de l’article L. 313-11
du même code, les mots : 
« qu’il ne puisse effective-
ment bénéficier » sont rem-
placés par les mots : « de l’in-
disponibilité ».

Supprimé. 

Article 18 Article 18 Article 18 

 L’article L. 313-14 du 
même code est ainsi modifié :

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

Art. L. 313-14. —  La
carte de séjour temporaire 
mentionnée à l’article 
L. 313-11 ou la carte de sé-
jour temporaire mentionnée 
au 1° de l’article L. 313-10 
sur le fondement du troisième 
alinéa de cet article peut être 
délivrée, sauf si sa présence 
constitue une menace pour 
l’ordre public, à l’étranger ne 
vivant pas en état de polyga-
mie dont l’admission au sé-
jour répond à des considéra-
tions humanitaires ou se 
justifie au regard des motifs 
exceptionnels qu’il fait va-
loir, sans que soit opposable 
la condition prévue à l’article 
L. 311-7. 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « sur le fondement 
du troisième alinéa de cet ar-
ticle » sont supprimés ; 

1° (Sans modifica-

tion).

La Commission natio-
nale de l’admission excep-
tionnelle au séjour exprime 
un avis sur les critères 
d’admission exceptionnelle 
au séjour mentionnés au pre-
mier alinéa. 

2° Les deuxième et 
troisième alinéas sont sup-
primés ; 

2° (Sans modifica-

tion).

Cette commission pré-
sente chaque année un rap-
port évaluant les conditions 
d’application en France de 



- 50 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

l’admission exceptionnelle au 
séjour. Ce rapport est annexé 
au rapport mentionné à 
l’article L. 111-10. 

L’autorité administra-
tive est tenue de soumettre 
pour avis à la commission 
mentionnée à l’article 
L. 312-1 la demande 
d’admission exceptionnelle 
au séjour formée par 
l’étranger qui justifie par tout 
moyen résider en France ha-
bituellement depuis plus de 
dix ans. 

3° Le cinquième ali-
néa est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

3° Le cinquième ali-
néa est ainsi rédigé : 

Un décret en Conseil 
d’État définit les modalités 
d’application du présent arti-
cle et en particulier la compo-
sition de la commission, ses 
modalités de fonctionnement 
ainsi que les conditions dans 
lesquelles l’autorité adminis-
trative, saisie d’un recours 
hiérarchique contre un refus 
d’admission exceptionnelle 
au séjour, peut prendre l’avis 
de la commission. 

« Un décret en Conseil 
d’État définit les modalités 
d’application du présent arti-
cle. » 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Article 19 Article 19 Article 19 

 Après l’article 
L. 313-14 du même code, il 
est ajouté un article L. 313-15 
ainsi rédigé : 

La sous-section 7 du 
chapitre III du titre Ier du li-
vre III du même code est 
complétée par un article 
L. 313-15 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 313-10. —
  Cf. supra art. 13. 

« Art. L. 313-15. —  À
titre exceptionnel et sauf si sa 
présence constitue une me-
nace pour l’ordre public, la 
carte de séjour temporaire, 
prévue au 1° de l’article 
L. 313-10, portant la mention 
"salarié" ou la mention "tra-
vailleur temporaire", peut être 
délivrée, dans l’année qui suit 
son dix-huitième anniver-
saire, à l’étranger qui a été 
confié à l’aide sociale à 
l’enfance entre l’âge de seize 
ans et l’âge de dix-huit ans et 
qui justifie suivre depuis au 

« Art. L. 313-15. —   
À titre exceptionnel et sauf si 
sa présence constitue une 
menace pour l’ordre public, 
la carte de séjour temporaire 
prévue au 1° de l’article 
L. 313-10, portant la mention 
“salarié” ou la mention “tra-
vailleur temporaire”, peut être 
délivrée, dans l’année qui suit 
son dix-huitième anniver-
saire, à l’étranger qui a été 
confié à l’aide sociale à l’en-
fance entre l’âge de seize ans 
et l’âge de dix-huit ans et qui 
justifie suivre depuis au 

« Art. L. 313-15. —   
À titre exceptionnel et sauf si 
sa présence constitue une 
menace pour l’ordre public, 
la carte de séjour temporaire 
prévue au 1° de l’article 
L. 313-10 portant la mention 
“salarié” ou la mention “tra-
vailleur temporaire”, ou la 
carte de séjour portant la 
mention “étudiant” prévue à 
l’article L. 313-7, peut être 
délivrée, dans l’année qui suit 
son dix-huitième anniver-
saire, à l’étranger qui a été 
confié à l’aide sociale à l’en-
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Art. L. 311-7. —  Cf. 

annexe.

moins six mois une formation 
destinée à lui apporter une 
qualification professionnelle, 
sous réserve du caractère réel 
et sérieux du suivi de cette 
formation, de la nature de ses 
liens avec la famille restée 
dans le pays d’origine et de 
l’avis de la structure d’accueil 
sur l’insertion de cet étranger 
dans la société française. La 
condition prévue à l’article 
L. 311-7 n’est pas exigée. » 

moins six mois une formation 
destinée à lui apporter une 
qualification professionnelle, 
sous réserve du caractère réel 
et sérieux du suivi de cette 
formation, de la nature de ses 
liens avec la famille restée 
dans le pays d’origine et de 
l’avis de la structure d’accueil 
sur l’insertion de cet étranger 
dans la société française. Le 
respect de la condition prévue 
à l’article L. 311-7 n’est pas 
exigé. » 

fance entre l’âge de seize ans 
et l’âge de dix-huit ans et qui 
justifie suivre depuis au 
moins six mois une formation 
destinée à lui apporter une 
qualification professionnelle, 
sous réserve du caractère réel 
et sérieux du suivi de cette 
formation, de la nature de ses 
liens avec sa famille restée 
dans le pays d’origine et de 
l’avis de la structure d’accueil 
sur l’insertion de cet étranger 
dans la société française. Le 
respect de la condition prévue 
à l’article L. 311-7 n’est pas 
exigé. » 

Article 20 Article 20 Article 20 

Art. L. 314-9. —  La
carte de résident peut être ac-
cordée : 

1° Au conjoint et aux 
enfants dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire ou entrant dans les pré-
visions de l’article L. 311-3, 
d’un étranger titulaire de la 
carte de résident, qui ont été 
autorisés à séjourner en 
France au titre du regroupe-
ment familial dans les condi-
tions prévues au livre IV et 
qui justifient d’une résidence 
non interrompue, conforme 
aux lois et règlements en vi-
gueur, d’au moins trois an-
nées en France ; 

2° À l’étranger qui est 
père ou mère d’un enfant 
français résidant en France et 
titulaire depuis au moins trois 
années de la carte de séjour 
temporaire mentionnée au 6° 
de l’article L. 313-11, sous 
réserve qu’il remplisse encore 
les conditions prévues pour 
l’obtention de cette carte de 
séjour temporaire et qu’il ne 
vive pas en état de polyga-
mie. 
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L’enfant visé au pré-
sent article s’entend de 
l’enfant ayant une filiation 
légalement établie, y compris 
l’enfant adopté, en vertu 
d’une décision d’adoption, 
sous réserve de la vérification 
par le ministère public de la 
régularité de cette décision 
lorsqu’elle a été prononcée à 
l’étranger ; 

3° À l’étranger marié 
depuis au moins trois ans 
avec un ressortissant de na-
tionalité française, à condi-
tion que la communauté de 
vie entre les époux n’ait pas 
cessé depuis le mariage, que 
le conjoint ait conservé la na-
tionalité française et, lorsque 
le mariage a été célébré à 
l’étranger, qu’il ait été trans-
crit préalablement sur les re-
gistres de l’état civil français. 

Au 3° de l’article 
L. 314-9 du même code, 
après les mots : « à condi-
tion », sont insérés les mots : 
« qu’il séjourne régulière-
ment en France, ». 

(Sans modification). (Sans modification). 

   
Article 20 bis (nouveau) 

Art. L. 314-15. —
  L'étranger qui apporte une 
contribution économique ex-
ceptionnelle à la France peut, 
sous réserve de la régularité 
du séjour, se voir délivrer la 
carte de résident.  

  Après le premier ali-
néa de l’article L. 314-15 du 
même code, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

  « Le conjoint, s'il est 
âgé d'au moins dix-huit ans, 
d'un étranger titulaire du titre 
de séjour mentionné au pre-
mier alinéa bénéficie de plein 
droit de la carte de résident 
susmentionnée. »

Un décret en Conseil 
d'Etat définit les modalités 
d'application du présent arti-
cle. Il détermine notamment 
les motifs pour lesquels la 
carte peut être retirée. 
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Article 21 Article 21 Article 21 

Art. L. 315-4. —  Il est 
tenu compte, pour 
l’appréciation des conditions 
mentionnées à l’article 
L. 315-3, de critères détermi-
nés annuellement par la 
Commission nationale des 
compétences et des talents. 

Les articles L. 315-4 
et L. 315-6 du même code 
sont abrogés. 

(Sans modification). (Sans modification). 

Art. L. 315-6. —
Lorsque le titulaire de la 

carte de séjour "compétences 
et talents" est ressortissant 
d’un pays de la zone de soli-
darité prioritaire, il apporte 
son concours, pendant la du-
rée de validité de cette carte, 
à une action de coopération 
ou d’investissement écono-
mique définie par la France 
avec le pays dont il a la na-
tionalité. 

Lors du premier re-
nouvellement de cette carte, il 
est tenu compte du non-
respect de cette obligation. 

 Article 21 bis (nouveau) Article 21 bis  

  Après la première 
phrase du premier alinéa de 
l’article L. 314-8 du même 
code, il est inséré une phrase 
ainsi rédigée : 

(Sans modification). 

Art. L. 314-8. —  Tout
étranger qui justifie d’une ré-
sidence ininterrompue d’au 
moins cinq années en France, 
conforme aux lois et règle-
ments en vigueur, sous cou-
vert de l’une des cartes de sé-
jour mentionnées aux articles 
L. 313-6, L. 313-8 et 
L. 313-9, aux 1°, 2° et 3° de 
l’article L. 313-10, aux arti-
cles L. 313-11, L. 313-11-1, 
L. 313-14 et L. 314-9, aux 2°, 
3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 9° de 
l’article L. 314-11 et aux arti-
cles L. 314-12 et L. 315-1 

 « Les années de ré-
sidence sous couvert d’une 
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peut obtenir une carte de ré-
sident portant la mention "ré-
sident de longue durée-CE" 
s’il dispose d’une assurance 
maladie. La décision 
d’accorder ou de refuser cette 
carte est prise en tenant 
compte des faits qu’il peut 
invoquer à l’appui de son in-
tention de s’établir durable-
ment en France, notamment 
au regard des conditions de 
son activité professionnelle 
s’il en a une, et de ses 
moyens d’existence. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

carte de séjour temporaire 
portant la mention “vie privée 
et familiale” retirée par l’au-
torité administrative sur le 
fondement d’un mariage 
ayant eu pour seules fins 
d’obtenir un titre de séjour ou 
d’acquérir la nationalité fran-
çaise, ne peuvent être prises 
en compte pour obtenir la 
carte de résident. » 

 Article 21 ter (nouveau) Article 21 ter

Art. L. 623-1. —  Le
fait de contracter un mariage 
ou de reconnaître un enfant 
aux seules fins d’obtenir, ou 
de faire obtenir, un titre de 
séjour ou le bénéfice d’une 
protection contre 
l’éloignement, ou aux seules 
fins d’acquérir, ou de faire 
acquérir, la nationalité fran-
çaise est puni de cinq ans 
d’emprisonnement et de 
15 000 € d’amende. 

I. —  Après le 
deuxième alinéa de l’article 
L. 623-1 du même code, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de 
l’article L. 623-1 du même 
code est complété par une
phrase ainsi rédigée :  

« Ces peines sont éga-
lement encourues lorsque 
l’étranger qui a contracté ma-
riage a dissimulé ses inten-
tions à son conjoint. »

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 « Les peines sont por-
tées à sept ans d’emprison-
nement et à 30 000 € 
d’amende lorsque l’étranger a 
contracté mariage, contraire-
ment à son époux, sans inten-
tion matrimoniale. »

Alinéa supprimé.

Art. L. 623-3. —  Les 
personnes morales déclarées 
responsables pénalement, 
dans les conditions prévues 
par l’article 121-2 du code 
pénal, des infractions définies 
aux deuxième et troisième 

 II (nouveau). — Aux 
premier et dernier alinéas de 
l’article L. 623-3 du même 
code, le mot : « troisième » 
est remplacé par le mot : 
« quatrième ».

Alinéa supprimé.
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alinéas de l’article L. 623-1 
encourent, outre l’amende 
suivant les modalités prévues 
par l’article 131-38 du code 
pénal, les peines prévues par 
les 1° à 5° et 9° de l’article 
131-39 du même code. 

L’interdiction visée au 
2° de l’article 131-39 du 
même code porte sur 
l’activité dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été 
commise.  

Les personnes morales 
condamnées au titre de l’in-
fraction visée au troisième 
alinéa de l’article L. 623-1 
encourent également la peine 
de confiscation de tout ou 
partie de leurs biens, quelle 
qu’en soit la nature, meubles 
ou immeubles, divis ou indi-
vis. 

TITRE III TITRE III TITRE III 

DISPOSITIONS RELATI-
VES AUX PROCÉDURES 

ET AU CONTENTIEUX DE 
L’ÉLOIGNEMENT 

DISPOSITIONS RELATI-
VES AUX PROCÉDURES 

ET AU CONTENTIEUX DE 
L’ÉLOIGNEMENT 

DISPOSITIONS RELATI-
VES AUX PROCÉDURES 

ET AU CONTENTIEUX DE 
L’ÉLOIGNEMENT 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER

LES DÉCISIONS 

D’ÉLOIGNEMENT ET LEUR 

MISE EN ŒUVRE

LES DÉCISIONS 

D’ÉLOIGNEMENT ET LEUR 

MISE EN ŒUVRE

LES DÉCISIONS 

D’ÉLOIGNEMENT ET LEUR 

MISE EN ŒUVRE

Livre V 
Les mesures d’éloignement Article 22 Article 22 Article 22 

Titre Ier

L’obligation de quitter le ter-
ritoire français et la re-
conduite à la frontière 

I. —  L’intitulé du ti-
tre Ier du livre V du même 
code est ainsi rédigé : « Ti-
tre Ier : L’obligation de quitter 
le territoire français et 
l’interdiction de retour sur le 
territoire français ». 

I. —   L’intitulé du ti-
tre Ier du livre V du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est ainsi rédigé : « L’obliga-
tion de quitter le territoire 
français et l’interdiction de 
retour sur le territoire fran-

(Sans modification). 
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çais ». 

Chapitre Ier

Cas dans lesquels un étranger 
peut faire l’objet d’une obli-
gation de quitter le territoire 
français ou d’une mesure de 

reconduite à la frontière 

II. —  L’intitulé du 
chapitre Ier du titre Ier du li-
vre V du même code est ainsi 
rédigé : « Chapitre Ier : Cas 
dans lesquels un étranger 
peut faire l’objet d’une obli-
gation de quitter le territoire 
français et d’une interdiction 
de retour sur le territoire 
français ». 

II. —   L’intitulé du 
chapitre Ier du titre Ier du livre 
V du même code est ainsi ré-
digé : « Cas dans lesquels un 
étranger peut faire l’objet 
d’une obligation de quitter le 
territoire français et d’une in-
terdiction de retour sur le ter-
ritoire français ». 

Article 23 Article 23 Article 23 

 L’article L. 511-1 du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article L. 511-1 du 
même code est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

Art. L. 511-1. —  I. —
  L’autorité administrative qui 
refuse la délivrance ou le re-
nouvellement d’un titre de sé-
jour à un étranger ou qui lui 
retire son titre de séjour, son 
récépissé de demande de 
carte de séjour ou son autori-
sation provisoire de séjour, 
pour un motif autre que 
l’existence d’une menace à 
l’ordre public, peut assortir sa 
décision d’une obligation de 
quitter le territoire français, 
laquelle fixe le pays à desti-
nation duquel l’étranger sera 
renvoyé s’il ne respecte pas le 
délai de départ volontaire 
prévu au troisième alinéa. 
L’obligation de quitter le ter-
ritoire français n’a pas à faire 
l’objet d’une motivation. 

« Art. L. 511-1. —
  I. —  L’autorité administra-
tive peut obliger à quitter le 
territoire français un étranger 
non ressortissant d’un État 
membre de l’Union euro-
péenne, d’un autre État partie 
à l’accord sur l’espace éco-
nomique européen ou de la 
Confédération suisse et qui 
n’est pas membre de la fa-
mille d’un tel ressortissant au 
sens des 4° et 5° de l’article 
L. 121-1, lorsqu’il se trouve 
dans l’un des cas suivants : 

« Art. L. 511-1. —
  I. —  L’autorité administra-
tive peut obliger à quitter le 
territoire français un étranger 
non ressortissant d’un État 
membre de l’Union euro-
péenne, d’un autre État partie 
à l’accord sur l’espace éco-
nomique européen ou de la 
Confédération suisse et qui 
n’est pas membre de la fa-
mille d’un tel ressortissant au 
sens des 4° et 5° de l’article 
L. 121-1, lorsqu’il se trouve 
dans l’un des cas suivants : 

« Art. L. 511-1. —
  I. —   (Sans modification). 

La même autorité 
peut, par décision motivée, 
obliger un ressortissant d’un 
État membre de l’Union eu-
ropéenne, d’un autre État par-
tie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse à 
quitter le territoire français 
lorsqu’elle constate qu’il ne 
justifie plus d’aucun droit au 
séjour tel que prévu par 



- 57 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

l’article L. 121-1. 

L’étranger dispose, 
pour satisfaire à l’obligation 
qui lui a été faite de quitter le 
territoire français, d’un délai 
d’un mois à compter de sa 
notification. Passé ce délai, 
cette obligation peut être exé-
cutée d’office par 
l’administration. 

Les dispositions du ti-
tre V du présent livre peuvent 
être appliquées à l’étranger 
faisant l’objet d’une obliga-
tion de quitter le territoire 
français dès l’expiration du 
délai prévu à l’alinéa précé-
dent. 

L’étranger qui fait 
l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire français 
peut solliciter le dispositif 
d’aide au retour financé par 
l’Office français de 
l’immigration et de 
l’intégration, sauf s’il a été 
placé en rétention. 

II. —  L’autorité ad-
ministrative compétente peut, 
par arrêté motivé, décider 
qu’un étranger sera reconduit 
à la frontière dans les cas sui-
vants : 

1° Si l’étranger ne 
peut justifier être entré régu-
lièrement en France, à moins 
qu’il ne soit titulaire d’un ti-
tre de séjour en cours de vali-
dité ; 

« 1° Si l’étranger ne 
peut justifier être entré régu-
lièrement sur le territoire 
français, à moins qu’il ne soit 
titulaire d’un titre de séjour 
en cours de validité ; 

« 1° Si l’étranger ne 
peut justifier être entré régu-
lièrement sur le territoire 
français, à moins qu’il ne soit 
titulaire d’un titre de séjour 
en cours de validité ; 

2° Si l’étranger s’est 
maintenu sur le territoire 
français au-delà de la durée 
de validité de son visa ou, s’il 
n’est pas soumis à 
l’obligation du visa, à 
l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de son 
entrée en France sans être ti-
tulaire d’un premier titre de 

« 2° Si l’étranger s’est 
maintenu sur le territoire au-
delà de la durée de validité de 
son visa ou, s’il n’est pas 
soumis à l’obligation du visa, 
à l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de son 
entrée sur le territoire sans 
être titulaire d’un premier ti-
tre de séjour régulièrement 

« 2° Si l’étranger s’est 
maintenu sur le territoire 
français au-delà de la durée 
de validité de son visa ou, s’il 
n’est pas soumis à 
l’obligation du visa, à 
l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de son 
entrée sur le territoire sans 
être titulaire d’un premier ti-
tre de séjour régulièrement 
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séjour régulièrement délivré ; délivré ; délivré ; 

3° Si l’étranger fait 
l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire français 
exécutoire prise depuis au 
moins un an ; 

« 3° Si la délivrance 
ou le renouvellement d’un ti-
tre de séjour a été refusé à 
l’étranger ou si le titre de sé-
jour qui lui avait été délivré 
lui a été retiré ; 

« 3° Si la délivrance 
ou le renouvellement d’un ti-
tre de séjour a été refusé à 
l’étranger ou si le titre de sé-
jour qui lui avait été délivré 
lui a été retiré ; 

4° Si l’étranger n’a 
pas demandé le renouvelle-
ment de son titre de séjour 
temporaire et s’est maintenu 
sur le territoire au-delà du dé-
lai d’un mois suivant 
l’expiration de ce titre ; 

« 4° Si l’étranger n’a 
pas demandé le renouvelle-
ment de son titre de séjour 
temporaire et s’est maintenu 
sur le territoire à l’expiration 
de ce titre ; 

« 4° Si l’étranger n’a 
pas demandé le renouvelle-
ment de son titre de séjour 
temporaire et s’est maintenu 
sur le territoire français à 
l’expiration de ce titre ; 

5° Si l’étranger a fait 
l’objet d’une condamnation 
définitive pour contrefaçon, 
falsification, établissement 
sous un autre nom que le sien 
ou défaut de titre de séjour ; 

« 5° Si le récépissé de 
la demande de carte de séjour 
ou l’autorisation provisoire 
de séjour qui avait été délivré 
à l’étranger lui a été retiré ou 
si le renouvellement de ces 
documents lui a été refusé. 

« 5° Si le récépissé de 
la demande de carte de séjour 
ou l’autorisation provisoire 
de séjour qui avait été délivré 
à l’étranger lui a été retiré ou 
si le renouvellement de ces 
documents lui a été refusé. 

6° (Abrogé) « La décision énon-
çant l’obligation de quitter le 
territoire français est motivée. 
Elle n’a pas à faire l’objet 
d’une motivation distincte de 
celle de la décision relative 
au séjour dans les cas prévus 
aux 3° et 5°, sans préjudice, 
le cas échéant, de l’indication 
des motifs pour lesquels il est 
fait application du II et du III.

« La décision énon-
çant l’obligation de quitter le 
territoire français est motivée. 
Elle n’a pas à faire l’objet 
d’une motivation distincte de 
celle de la décision relative 
au séjour dans les cas prévus 
aux 3° et 5° du présent I, sans 
préjudice, le cas échéant, de 
l’indication des motifs pour 
lesquels il est fait application 
des II et III. 

 « L’obligation de quit-
ter le territoire français fixe le 
pays à destination duquel 
l’étranger sera renvoyé en cas 
d’exécution d’office. 

« L’obligation de quit-
ter le territoire français fixe le 
pays à destination duquel 
l’étranger sera renvoyé en cas 
d’exécution d’office. 

 « II. —  Pour satisfaire 
à l’obligation qui lui a été 
faite de quitter le territoire 
français, l’étranger dispose 
d’un délai de trente jours à 
compter de sa notification et 
peut solliciter à cet effet un 
dispositif d’aide au retour 
dans son pays d’origine. Si 
nécessaire, eu égard à la si-
tuation personnelle de 
l’étranger, l’autorité adminis-

« II. —   Pour satis-
faire à l’obligation qui lui a 
été faite de quitter le territoire 
français, l’étranger dispose 
d’un délai de trente jours à 
compter de sa notification et 
peut solliciter à cet effet un 
dispositif d’aide au retour 
dans son pays d’origine. Eu 
égard à la situation person-
nelle de l’étranger, l’autorité 
administrative peut accorder, 

« II. —  (Sans modifi-

cation). 
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trative peut accorder, à titre 
exceptionnel, un délai de dé-
part volontaire supérieur à 
trente jours. 

à titre exceptionnel, un délai 
de départ volontaire supérieur 
à trente jours. 

 « Toutefois, l’autorité 
administrative peut, par une 
décision motivée, décider que 
l’étranger est obligé de quit-
ter sans délai le territoire 
français : 

« Toutefois, l’autorité 
administrative peut, par une 
décision motivée, décider que 
l’étranger est obligé de quit-
ter sans délai le territoire 
français : 

7° Si l’étranger a fait 
l’objet d’un retrait de son titre 
de séjour ou d’un refus de dé-
livrance ou de renouvelle-
ment d’un titre de séjour, 
dans les cas où ce retrait ou 
ce refus ont été prononcés, en 
application des dispositions 
législatives et réglementaires 
en vigueur, en raison d’une 
menace à l’ordre public. 

« a) Si le comporte-
ment de l’étranger constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic ; 

« 1° Si le comporte-
ment de l’étranger constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic ; 

8° Si pendant la pé-
riode de validité de son visa 
ou, s’il n’est pas soumis à 
l’obligation du visa, pendant 
la période définie au 2° ci-
dessus, le comportement de 
l’étranger a constitué une 
menace pour l’ordre public 
ou si, pendant cette même du-
rée, l’étranger a méconnu les 
dispositions de l’article 
L. 341-4 du code du travail. 

« b) Si l’étranger s’est 
vu refuser la délivrance ou le 
renouvellement de son titre 
de séjour, de son récépissé de 
demande de carte de séjour 
ou de son autorisation provi-
soire de séjour au motif que 
sa demande était ou manifes-
tement infondée ou fraudu-
leuse ; 

« 2° Si l’étranger s’est 
vu refuser la délivrance ou le 
renouvellement de son titre 
de séjour, de son récépissé de 
demande de carte de séjour 
ou de son autorisation provi-
soire de séjour au motif que 
sa demande était ou manifes-
tement infondée ou fraudu-
leuse ; 

Art. L. 121-1. —  Cf. 

annexe.

« c) S’il existe un ris-
que que l’étranger se sous-
traie à cette obligation. Ce 
risque est regardé comme 
établi, sauf circonstance par-
ticulière, dans les cas sui-
vants : 

« 3° S’il existe un ris-
que que l’étranger se sous-
traie à cette obligation. Ce 
risque est regardé comme 
établi, sauf circonstance par-
ticulière, dans les cas sui-
vants : 

 « 1° Si l’étranger, qui 
ne peut justifier être entré ré-
gulièrement en France, n’a 
pas sollicité la délivrance 
d’un titre de séjour ; 

« a) Si l’étranger, qui 
ne peut justifier être entré ré-
gulièrement sur le territoire 
français, n’a pas sollicité la 
délivrance d’un titre de sé-
jour ; 

 « 2° Si l’étranger s’est 
maintenu sur le territoire 
français après l’expiration de 
la durée de validité de son vi-

« b) Si l’étranger s’est 
maintenu sur le territoire 
français au-delà de la durée 
de validité de son visa ou, s’il 
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sa ou, s’il n’est pas soumis à 
l’obligation du visa, à 
l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de son 
entrée en France, sans avoir 
sollicité la délivrance d’un ti-
tre de séjour ; 

n’est pas soumis à 
l’obligation du visa, à 
l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de son 
entrée en France, sans avoir 
sollicité la délivrance d’un ti-
tre de séjour ; 

 « 3° Si l’étranger s’est 
maintenu sur le territoire 
français plus d’un mois après 
l’expiration de son titre de sé-
jour, de son récépissé de de-
mande de carte de séjour ou 
de son autorisation provisoire 
de séjour, sans en avoir de-
mandé le renouvellement ; 

« c) Si l’étranger s’est 
maintenu sur le territoire 
français plus d’un mois après 
l’expiration de son titre de sé-
jour, de son récépissé de de-
mande de carte de séjour ou 
de son autorisation provisoire 
de séjour, sans en avoir de-
mandé le renouvellement ; 

 « 4° Si l’étranger s’est 
soustrait à l’exécution d’une 
précédente mesure 
d’éloignement ; 

« d) Si l’étranger s’est 
soustrait à l’exécution d’une 
précédente mesure 
d’éloignement ; 

 « 5° Si l’étranger a 
contrefait, falsifié ou établi 
sous un autre nom que le sien 
un titre de séjour ou un do-
cument d’identité ou de 
voyage ; 

« e) Si l’étranger a 
contrefait, falsifié ou établi 
sous un autre nom que le sien 
un titre de séjour ou un do-
cument d’identité ou de 
voyage ; 

Art. L. 513-4. —  Cf. 

infra art. 29. 

« 6° Si l’étranger ne 
présente pas de garanties de 
représentation suffisantes, no-
tamment parce qu’il ne peut 
justifier de la possession de 
documents d’identité ou de 
voyage en cours de validité, 
ou qu’il a dissimulé des élé-
ments de son identité, ou 
qu’il n’a pas déclaré le lieu de 
sa résidence effective ou 
permanente, ou qu’il s’est 
précédemment soustrait aux 
obligations prévues par les 
articles L. 513-4, L. 552-4, 
L. 561-1 et L. 561-2. 

« f) Si l’étranger ne 
présente pas de garanties de 
représentation suffisantes, no-
tamment parce qu’il ne peut 
justifier de la possession de 
documents d’identité ou de 
voyage en cours de validité, 
ou qu’il a dissimulé des élé-
ments de son identité, ou 
qu’il n’a pas déclaré le lieu de 
sa résidence effective ou 
permanente, ou qu’il s’est 
précédemment soustrait aux 
obligations prévues par les 
articles L. 513-4, L. 552-4, 
L. 561-1 et L. 561-2. 

Art. L. 552-4. —  Cf. 
infra art. 32. 

Art. L. 561-1 et 

L. 561-2. —  Cf. infra art. 33.

« L’autorité adminis-
trative peut faire application 
du deuxième alinéa du II 
lorsque le motif apparaît au 
cours du délai accordé en ap-
plication du premier alinéa. 

« L’autorité adminis-
trative peut faire application 
du deuxième alinéa du pré-
sent II lorsque le motif appa-
raît au cours du délai accordé 
en application du premier ali-
néa.
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 « III. —  L’autorité 
administrative peut, par une 
décision motivée, assortir 
l’obligation de quitter le terri-
toire français d’une interdic-
tion de retour sur le territoire 
français. 

« III. —  L’autorité 
administrative peut, par une 
décision motivée, assortir 
l’obligation de quitter le terri-
toire français d’une interdic-
tion de retour sur le territoire 
français. 

« III. —  (Alinéa sans 
modification).

Convention d’application 
de l’Accord de Schengen du 

14 juin 1985 entre les 
Gouvernements des États 

de l’Union économique 
Benelux, de la République 
fédérale d’Allemagne et de 

la République française 
relatif à la suppression 

graduelle des contrôles aux 
frontières communes, 

signée à Schengen le 19 juin 
1990 

Art. 96. —  Cf. annexe. 

« L’étranger à 
l’encontre duquel a été prise 
une interdiction de retour est 
informé qu’il fait l’objet d’un 
signalement aux fins de non-
admission dans le système 
d’information Schengen, 
conformément à l’article 96 
de la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990. 

« L’étranger à 
l’encontre duquel a été prise 
une interdiction de retour est 
informé qu’il fait l’objet d’un 
signalement aux fins de non-
admission dans le système 
d’information Schengen, 
conformément à l’article 96 
de la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990. 

« L’étranger à 
l’encontre duquel a été prise 
une interdiction de retour est 
informé qu’il fait l’objet d’un 
signalement aux fins de non-
admission dans le système 
d’information Schengen, 
conformément à l’article 96 
de la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990. 
Les modalités de suppression 
du signalement de l’étranger 
en cas d’annulation ou 
d’abrogation de l’interdiction 
de retour sont fixées par voie 
réglementaire.

 « Lorsque l’étranger 
ne faisant pas l’objet d’une 
interdiction de retour s’est 
maintenu sur le territoire au-
delà du délai de départ volon-
taire, l’autorité administrative 
peut prononcer une interdic-
tion de retour pour une durée 
maximale de deux ans à 
compter de sa notification. 

« Lorsque l’étranger 
ne faisant pas l’objet d’une 
interdiction de retour s’est 
maintenu sur le territoire 
français au-delà du délai de 
départ volontaire, l’autorité 
administrative prononce, sauf 
dans des cas particuliers, pour 
des raisons humanitaires, une 
interdiction de retour pour 
une durée maximale de deux 
ans à compter de sa notifica-
tion. 

« Lorsque l’étranger 
ne faisant pas l’objet d’une 
interdiction de retour s’est 
maintenu sur le territoire au-
delà du délai de départ volon-
taire, l’autorité administrative 
peut prononcer une interdic-
tion de retour pour une durée 
maximale de deux ans à 
compter de sa notification. 

 « Lorsqu’aucun délai 
de départ volontaire n’a été 
accordé à l’étranger obligé de 
quitter le territoire français, 
l’autorité administrative peut 
prononcer l’interdiction de 
retour pour une durée maxi-
male de trois ans à compter 
de sa notification. 

« Lorsqu’aucun délai 
de départ volontaire n’a été 
accordé à l’étranger obligé de 
quitter le territoire français, 
l’autorité administrative pro-
nonce, sauf dans des cas par-
ticuliers, pour des raisons 
humanitaires, une interdiction 
de retour pour une durée 
maximale de trois ans à 
compter de sa notification. 

« Lorsqu’aucun délai 
de départ volontaire n’a été 
accordé à l’étranger obligé de 
quitter le territoire francais,
l’autorité administrative peut 
prononcer l’interdiction de 
retour pour une durée maxi-
male de trois ans à compter 
de sa notification. 

 « Lorsqu’un délai de 
départ volontaire a été accor-
dé à l’étranger obligé de quit-
ter le territoire français, 
l’autorité administrative peut 

« Lorsqu’un délai de 
départ volontaire a été accor-
dé à l’étranger obligé de quit-
ter le territoire français, 
l’autorité administrative peut 

(Alinéa sans modifica-

tion). 
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prononcer l’interdiction de 
retour, prenant effet à 
l’expiration du délai, pour 
une durée maximale de deux 
ans à compter de sa notifica-
tion. 

prononcer l’interdiction de 
retour, prenant effet à 
l’expiration du délai, pour 
une durée maximale de deux 
ans à compter de sa notifica-
tion. 

 « Lorsque l’étranger 
faisant l’objet d’une interdic-
tion de retour s’est maintenu 
sur le territoire au-delà du dé-
lai de départ volontaire ou, 
ayant déféré à l’obligation de 
quitter le territoire français, y 
est revenu alors que 
l’interdiction de retour pour-
suit ses effets, l’autorité ad-
ministrative peut prolonger 
cette mesure pour une durée 
maximale de deux ans. 

« Lorsque l’étranger 
faisant l’objet d’une interdic-
tion de retour s’est maintenu 
sur le territoire au-delà du dé-
lai de départ volontaire ou 
alors qu’il était obligé de 
quitter sans délai le territoire 
français ou, ayant déféré à 
l’obligation de quitter le terri-
toire français, y est revenu 
alors que l’interdiction de re-
tour poursuit ses effets, l’au-
torité administrative peut pro-
longer cette mesure pour une 
durée maximale de deux ans. 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

 « L’interdiction de re-
tour et sa durée sont décidées 
par l’autorité administrative 
en tenant notamment compte 
de la durée de présence de 
l’étranger sur le territoire 
français, de la nature et de 
l’ancienneté de ses liens avec 
la France, de la circonstance 
qu’il a déjà fait l’objet ou non 
d’une mesure d’éloignement, 
et de la menace pour l’ordre 
public que représente sa pré-
sence sur le territoire fran-
çais.

« La durée de l’inter-
diction de retour est décidée
par l’autorité administrative 
en tenant notamment compte 
de la durée de présence de 
l’étranger sur le territoire 
français, de la nature et de 
l’ancienneté de ses liens avec 
la France, de la circonstance 
qu’il a déjà fait l’objet ou non 
d’une mesure d’éloignement, 
et de la menace pour l’ordre 
public que représente sa pré-
sence sur le territoire fran-
çais.

« L’interdiction de re-
tour et sa durée sont décidées
par l’autorité administrative 
en tenant compte de la durée 
de présence de l’étranger sur 
le territoire français, de la na-
ture et de l’ancienneté de ses 
liens avec la France, de la 
circonstance qu’il a déjà fait 
l’objet ou non d’une mesure 
d’éloignement, et de la me-
nace pour l’ordre public que 
représente sa présence sur le 
territoire français. 

 « Lorsque l’étranger 
sollicite l’abrogation de 
l’interdiction de retour, sa 
demande n’est recevable que 
s’il justifie résider hors de 
France. Cette condition ne 
s’applique pas : 

« L’autorité adminis-
trative peut à tout moment 
abroger l’interdiction de re-
tour. Lorsque l’étranger solli-
cite l’abrogation de l’interdic-
tion de retour, sa demande 
n’est recevable que s’il justi-
fie résider hors de France. 
Cette condition ne s’applique 
pas : 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

 « 1° Pendant le temps 
où l’étranger purge en France 
une peine d’emprisonnement 
ferme ; 

« 1° Pendant le temps 
où l’étranger purge en France 
une peine d’emprisonnement 
ferme ; 

(Alinéa sans modifica-

tion).
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Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 561-1 et 
L. 561-2. —  Cf. infra art. 33. 

« 2° Lorsque 
l’étranger fait l’objet d’une 
mesure d’assignation à rési-
dence prise en application des 
articles L. 561-1 ou L. 561-2. 

« 2° Lorsque 
l’étranger fait l’objet d’une 
mesure d’assignation à rési-
dence prise en application des 
articles L. 561-1 ou L. 561-2. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Lorsqu’un étranger 
faisant l’objet d’une obliga-
tion de quitter le territoire 
français avec délai de départ 
volontaire assortie d’une in-
terdiction de retour justifie 
avoir satisfait à cette obliga-
tion dans les délais impartis, 
au plus tard deux mois sui-
vant l’expiration de ce délai 
de départ volontaire, cette in-
terdiction de retour est abro-
gée. Toutefois, par décision 
motivée, l’autorité adminis-
trative peut refuser cette 
abrogation au regard de cir-
constances particulières te-
nant à la situation et au com-
portement de l’intéressé. » 

« Lorsqu’un étranger 
faisant l’objet d’une obliga-
tion de quitter le territoire 
français avec délai de départ 
volontaire assortie d’une in-
terdiction de retour justifie 
avoir satisfait à cette obliga-
tion dans le délai imparti, au 
plus tard deux mois suivant 
l’expiration de ce délai de 
départ volontaire, 
l’interdiction de retour est 
abrogée. Toutefois, par déci-
sion motivée, l’autorité ad-
ministrative peut refuser cette 
abrogation au regard de cir-
constances particulières te-
nant à la situation et au com-
portement de l’intéressé. » 

« Lorsqu’un étranger 
faisant l’objet d’une obliga-
tion de quitter le territoire 
français avec délai de départ 
volontaire assortie d’une in-
terdiction de retour justifie, 
selon des modalités détermi-
nées par voie réglementaire,
avoir satisfait à cette obliga-
tion dans le délai imparti, au 
plus tard deux mois suivant 
l’expiration de ce délai de 
départ volontaire, l’inter-
diction de retour est abrogée. 
Toutefois, par décision moti-
vée, l’autorité administrative 
peut refuser cette abrogation 
au regard de circonstances 
particulières tenant à la situa-
tion et au comportement de 
l’intéressé. » 

Article 24 Article 24 Article 24 

Art. L. 511-3. —  Les 
dispositions du 2° et du 8° du 
II de l’article L. 511-1 sont 
applicables à l’étranger qui 
n’est pas ressortissant d’un 
État membre de l’Union eu-
ropéenne si, en provenance 
directe du territoire d’un des 
États parties à la convention 
signée à Schengen le 19 juin 
1990, il s’est maintenu sur le 
territoire métropolitain sans 
se conformer aux stipulations 
de l’article 19, paragraphe 1 
ou 2, de l’article 20, paragra-
phe 1, et de l’article 21, para-
graphe 1 ou 2, de ladite 
convention. 

Dans l’article L. 511-3 
du même code, les mots : 
« du 2° et du 8° du II » sont 
remplacés par les mots : « du 
2° du I et des 2° et 3° du II ». 

À l’article L. 511-3 du 
même code, les références : 
« du 2° et du 8° du II » sont 
remplacées par les référen-
ces : « du 2° du I et du b du 
3° du II ». 

(Sans modification). 

Article 25 Article 25 Article 25 

 Après l’article 
L. 511-3 du même code, il est 
inséré un article L. 511-3-1 

Après l’article 
L. 511-3 du même code, il est 
inséré un article L. 511-3-1 

(Alinéa sans modifica-
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ainsi rédigé : ainsi rédigé : tion). 

Art. L. 121-1 et 

L. 121-3. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 511-3-1. —

L’autorité administrative 
compétente peut, par décision 
motivée, obliger un ressortis-
sant d’un État membre de 
l’Union européenne, d’un au-
tre État partie à l’accord sur 
l’espace économique euro-
péen ou de la Confédération 
suisse, ou un membre de sa 
famille, à quitter le territoire 
français lorsqu’elle constate 
qu’il ne justifie plus d’aucun 
droit au séjour tel que prévu 
par les articles L. 121-1 ou 
L. 121-3. 

« Art. L. 511-3-1. —   
L’autorité administrative 
compétente peut, par décision 
motivée, obliger un ressortis-
sant d’un État membre de 
l’Union européenne, d’un au-
tre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique euro-
péen ou de la Confédération 
suisse, ou un membre de sa 
famille, à quitter le territoire 
français lorsqu’elle constate : 

« Art. L. 511-3-1. —   
(Alinéa sans modification). 

Art. L. 121-1 et 

L. 121-3. —  Cf. annexe. 

Art. L. 121-4-1. —

  Cf. supra art. 17 A.

 « 1° Qu’il ne justifie 
plus d’aucun droit au séjour 
tel que prévu par les articles 
L. 121-1, L. 121-3 ou 
L. 121-4-1 ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Code de l’action sociale et 
des familles 

Art. L. 345-2-2. —

  Cf. annexe. 

 « 2° Ou que son séjour 
est constitutif d’un abus de 
droit. Constitue notamment
un abus de droit le fait de re-
nouveler des séjours de 
moins de trois mois dans le 
but de se maintenir sur le ter-
ritoire alors que les condi-
tions requises pour un séjour 
d’une durée supérieure à trois 
mois ne sont pas remplies. 
Constitue également un abus 
de droit le séjour en France 
dans le but essentiel de béné-
ficier du système d’assistance 
sociale, notamment l’assu-
rance maladie, l’aide sociale 
et les prestations publiques à 
caractère social.

« 2° Ou que son séjour 
est constitutif d’un abus de 
droit. Constitue un abus de 
droit le fait de renouveler des 
séjours de moins de trois 
mois dans le but de se main-
tenir sur le territoire alors que 
les conditions requises pour 
un séjour d’une durée supé-
rieure à trois mois ne sont pas 
remplies. Constitue égale-
ment un abus de droit le sé-
jour en France dans le but es-
sentiel de bénéficier du 
système d’assistance sociale. 

  « 3° Ou que, pendant 
la période de trois mois à 
compter de son entrée en 
France, son comportement 
personnel constitue une me-
nace réelle, actuelle et suffi-
samment grave pour un inté-
rêt fondamental de la société 
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française.

« L'autorité adminis-
trative compétente tient 
compte de l'ensemble des cir-
constances relatives à sa si-
tuation, notamment la durée 
du séjour de l'intéressé en 
France, son âge, son état de 
santé, sa situation familiale et 
économique, son intégration 
sociale et culturelle en France 
et de l'intensité de ses liens 
avec son pays d'origine.

 « L’étranger dispose, 
pour satisfaire à l’obligation 
qui lui a été faite de quitter le 
territoire français, d’un délai 
qui, sauf urgence, ne peut être 
inférieur à trente jours à 
compter de sa notification. À 
titre exceptionnel, l’autorité 
administrative peut accorder 
un délai de départ volontaire 
supérieur à trente jours. 

« L’étranger dispose, 
pour satisfaire à l’obligation 
qui lui a été faite de quitter le 
territoire français, d’un délai 
qui, sauf urgence, ne peut être 
inférieur à trente jours à 
compter de sa notification. À 
titre exceptionnel, l’autorité 
administrative peut accorder 
un délai de départ volontaire 
supérieur à trente jours. 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

 « L’obligation de quit-
ter le territoire français fixe le 
pays à destination duquel il 
sera renvoyé en cas 
d’exécution d’office. » 

« L’obligation de quit-
ter le territoire français fixe le 
pays à destination duquel il 
sera renvoyé en cas 
d’exécution d’office. » 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Article 26 Article 26 Article 26 

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

L’article L. 511-4 du 
même code est ainsi modifié :

(Alinéa sans modifica-

tion). 

(Sans modification). 

Art. L. 511-4. —  Ne 
peuvent faire l’objet d’une 
obligation de quitter le terri-
toire français ou d’une me-
sure de reconduite à la fron-
tière en application du 
présent chapitre : 

1° Dans le premier 
alinéa, les mots : « ou d’une 
mesure de reconduite à la 
frontière en application du 
présent chapitre » sont sup-
primés ; 

1° À la fin du premier 
alinéa, les mots : « ou d’une 
mesure de reconduite à la 
frontière en application du 
présent chapitre » sont sup-
primés ; 

1° L’étranger mineur 
de dix-huit ans ; 

2° L’étranger qui justi-
fie par tous moyens résider 
habituellement en France de-
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puis qu’il a atteint au plus 
l’âge de treize ans ; 

3° (Abrogé)    

4° L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans, sauf 
s’il a été, pendant toute cette 
période, titulaire d’une carte 
de séjour temporaire portant 
la mention "étudiant" ; 

5° L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de vingt ans ; 

6° L’étranger ne vi-
vant pas en état de polygamie 
qui est père ou mère d’un en-
fant français mineur résidant 
en France, à condition qu’il 
établisse contribuer effecti-
vement à l’entretien et à 
l’éducation de l’enfant dans 
les conditions prévues par 
l’article 371-2 du code civil 
depuis la naissance de celui-
ci ou depuis au moins deux 
ans ; 

7° L’étranger marié 
depuis au moins trois ans 
avec un conjoint de nationali-
té française, à condition que 
la communauté de vie n’ait 
pas cessé depuis le mariage et 
que le conjoint ait conservé la 
nationalité française ; 

8° L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui, 
ne vivant pas en état de poly-
gamie, est marié depuis au 
moins trois ans avec un res-
sortissant étranger relevant du 
2°, à condition que la com-
munauté de vie n’ait pas ces-
sé depuis le mariage ; 

9° L’étranger titulaire 
d’une rente d’accident du tra-
vail ou de maladie profes-
sionnelle servie par un orga-
nisme français et dont le taux 
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d’incapacité permanente est 
égal ou supérieur à 20 % ; 

10° L’étranger rési-
dant habituellement en 
France dont l’état de santé 
nécessite une prise en charge 
médicale dont le défaut pour-
rait entraîner pour lui des 
conséquences d’une excep-
tionnelle gravité, sous réserve 
qu’il ne puisse effectivement 
bénéficier d’un traitement 
approprié dans le pays de 
renvoi ; 

 1° bis (nouveau) Au 
10°, les mots : « qu’il ne 
puisse effectivement bénéfi-
cier » sont remplacés par les 
mots : « de l’indisponibili-
té » ; 

11° Le ressortissant 
d’un État membre de l’Union 
européenne, d’un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse, ainsi 
que les membres de sa fa-
mille, qui bénéficient du droit 
au séjour permanent prévu 
par l’article L. 122-1. 

En outre, ne peut faire 
l’objet d’une mesure de re-
conduite à la frontière pour 
l’un des motifs prévus aux 1°, 
2° et 4° du II de l’article 
L. 511-1 l’étranger ressortis-
sant d’un pays tiers qui est 
membre, tel que défini à 
l’article L. 121-3, de la fa-
mille d’un ressortissant d’un 
État membre de l’Union eu-
ropéenne, d’un autre État par-
tie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse. 

2° Le dernier alinéa 
est supprimé. 

2° (Sans modifica-

tion). 

Article 27 Article 27 Article 27 

Chapitre III 
Exécution des obligations de 
quitter le territoire français et 
des mesures de reconduite à 

la frontière 

L’intitulé du chapi-
tre III du titre Ier du livre V 
du même code est ainsi rédi-
gé : « Chapitre III : Exécution 
des obligations de quitter le 
territoire français et des inter-
dictions de retour sur le terri-
toire français ». 

L’intitulé du chapi-
tre III du titre Ier du livre V 
du même code est ainsi rédi-
gé : « Exécution des obliga-
tions de quitter le territoire 
français et des interdictions 
de retour sur le territoire 
français ». 

(Sans modification). 
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Article 28 Article 28 Article 28 

 L’article L. 513-1 du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article L. 513-1 du 
même code est ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. L. 513-1. —

L’arrêté de reconduite à la 
frontière qui n’a pas été 
contesté devant le président 
du tribunal administratif ou le 
magistrat désigné à cette fin 
dans le délai prévu au pre-
mier alinéa de l’article 
L. 512-2 ou qui n’a pas fait 
l’objet d’une annulation dans 
les conditions fixées au 
même article peut être exécu-
té d’office par 
l’administration. 

« Art. L. 513-1. —
  I. —  L’obligation de quitter 
sans délai le territoire fran-
çais, qui n’a pas été contestée 
devant le président du tribu-
nal administratif dans le délai 
prévu au II de l’article 
L. 512-1 ou qui n’a pas fait 
l’objet d’une annulation, peut 
être exécutée d’office. 

« Art. L. 513-1. —

 I. —  (Alinéa sans modifi-

cation).

Art. L. 512-1. —  Cf. 
infra art. 34. 

« L’obligation de quit-
ter le territoire français avec 
un délai de départ volontaire, 
qui n’a pas été contestée de-
vant le tribunal administratif 
dans le délai prévu au I de 
l’article L. 512-1 ou qui n’a 
pas fait l’objet d’une annula-
tion, peut être exécutée 
d’office à l’expiration du dé-
lai de départ volontaire. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 512-3. —  Cf. 

infra art. 34. 

« II. —  L’étranger 
faisant l’objet d’une interdic-
tion de retour sur le territoire 
français peut être d’office re-
conduit à la frontière. » 

« II. —   Sous réserve 
des dispositions de l’article 
L. 512-3, l’étranger faisant 
l’objet d’une interdiction de 
retour sur le territoire français 
peut être d’office reconduit à 
la frontière. » 

Article 29 Article 29 Article 29 

 L’article L. 513-4 est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

L’article L. 513-4 du 
même code est ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. L. 513-4. —
  L’étranger qui est obligé de 
quitter le territoire français ou 
qui doit être reconduit à la 
frontière et qui justifie être 
dans l’impossibilité de quitter 
le territoire français en éta-

« Art. L. 513-4. —
  L’étranger auquel un délai 
de départ volontaire a été ac-
cordé en application du II de 
l’article L. 511-1, peut, dès la 
notification de l’obligation de 
quitter le territoire français, 

« Art. L. 513-4. —
(Sans modification).
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blissant qu’il ne peut ni rega-
gner son pays d’origine, ni se 
rendre dans aucun autre pays 
peut, par dérogation aux dis-
positions du titre V du pré-
sent livre, être astreint à rési-
der dans les lieux qui lui sont 
fixés, dans lesquels il doit se 
présenter périodiquement aux 
services de police et de gen-
darmerie. Le non-respect des 
prescriptions liées à 
l’assignation à résidence est 
sanctionné dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 624-4. 

être astreint à se présenter à 
l’autorité administrative ou 
aux services de police ou aux 
unités de gendarmerie, no-
tamment pour y indiquer ses 
diligences dans la préparation 
de son départ. 

Art. L. 511-1. —  Cf. 

supra art. 23. 

« Un décret en Conseil 
d’État prévoit les modalités 
d’application du présent arti-
cle. » 

Article 30 Article 30 Article 30 

 L’article L. 551-1 du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article L. 551-1 du 
même code est ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. L. 551-1. —  Le
placement en rétention d’un 
étranger dans des locaux ne 
relevant pas de 
l’administration pénitentiaire 
peut être ordonné lorsque cet 
étranger : 

« Art. L. 551-1. —  À 
moins qu’il ne soit assigné à 
résidence en application de 
l’article L. 561-2, l’étranger 
qui ne peut quitter immédia-
tement le territoire français 
peut être placé en rétention 
par l’autorité administrative 
dans des locaux ne relevant 
pas de l’administration péni-
tentiaire, pour une durée de 
cinq jours, lorsque cet étran-
ger : 

« Art. L. 551-1. —

  (Alinéa sans modification) 

1° Soit, devant être 
remis aux autorités compé-
tentes d’un État membre de 
l’Union européenne en appli-
cation des articles L. 531-1 et 
L. 531-2 ne peut quitter im-
médiatement le territoire 
français ; 

« 1° Doit être remis 
aux autorités compétentes 
d’un État membre de l’Union 
européenne en application 
des articles L. 531-1 et 
L. 531-2 ; 

« 1° Doit être remis 
aux autorités compétentes 
d’un État membre de l’Union 
européenne en application 
des articles L. 531-1 ou 
L. 531-2 ; 

2° Soit, faisant l’objet 
d’un arrêté d’expulsion, ne 

« 2° Fait l’objet d’un « 2° (Sans modifica-
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peut quitter immédiatement le 
territoire français ; 

arrêté d’expulsion ; tion).

3° Soit, faisant l’objet 
d’un arrêté de reconduite à la 
frontière pris en application 
des articles L. 511-1 à 
L. 511-3 et édicté moins d’un 
an auparavant, ou devant être 
reconduit à la frontière en 
exécution d’une interdiction 
du territoire prévue au 
deuxième alinéa de l’article 
131-30 du code pénal ne peut 
quitter immédiatement le ter-
ritoire français ; 

« 3° Doit être re-
conduit à la frontière en exé-
cution d’une interdiction ju-
diciaire du territoire prévue 
au deuxième alinéa de 
l’article 131-30 du code pé-
nal ; 

« 3° (Sans modifica-
tion).

4° Soit, faisant l’objet 
d’un signalement ou d’une 
décision d’éloignement men-
tionnés à l’article L. 531-3, 
ne peut quitter immédiate-
ment le territoire français ; 

« 4° Fait l’objet d’un 
signalement ou d’une déci-
sion d’éloignement mention-
née à l’article L. 531-3 ; 

« 4° Fait l’objet d’un 
signalement aux fins de non-
admission ou d’une décision 
d’éloignement exécutoire 
mentionnée à l’article  
L. 531-3 du présent code ; 

5° Soit, ayant fait 
l’objet d’une décision de pla-
cement au titre de l’un des 
cas précédents, n’a pas déféré 
à la mesure d’éloignement 
dont il est l’objet dans un dé-
lai de sept jours suivant le 
terme du précédent placement 
ou, y ayant déféré, est revenu 
en France alors que cette me-
sure est toujours exécutoire ; 

« 5° Fait l’objet d’un 
arrêté de reconduite à la fron-
tière pris moins de trois an-
nées auparavant en applica-
tion de l’article L. 533-1 ; 

« 5° (Sans modifica-

tion).

6° Soit, faisant l’objet 
d’une obligation de quitter le 
territoire français prise en ap-
plication du I de l’article 
L. 511-1 moins d’un an aupa-
ravant et pour laquelle le dé-
lai d’un mois pour quitter vo-
lontairement le territoire est 
expiré, ne peut quitter immé-
diatement ce territoire. 

« 6° Fait l’objet d’une 
obligation de quitter le terri-
toire français prise moins 
d’un an auparavant et pour 
laquelle le délai pour quitter 
le territoire est expiré ou n’a 
pas été accordé ; 

« 6° (Sans modifica-

tion).

Art. L. 531-1. —  Cf. 
infra art. 48. 

Art. L. 531-2. —  Cf. 

supra art. 16. 

Art. L. 531-3. —  Cf. 

infra art. 54. 

« 7° Doit être re-
conduit d’office à la frontière 
en exécution d’une interdic-
tion de retour ; 

« 7° (Sans modifica-
tion).
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Art. L. 533-1. —  Cf. 
infra art. 49. 

Art. L. 561-2. —  Cf. 
infra art. 33. 

Code pénal 

Art. 131-30. —  Cf. 

annexe.

« 8° Ayant fait l’objet 
d’une décision de placement 
en rétention au titre de l’un 
des cas précédents, n’a pas 
déféré à la mesure 
d’éloignement dont il est 
l’objet dans un délai de sept 
jours suivant le terme de son 
précédent placement en réten-
tion ou, y ayant déféré, est 
revenu en France alors que 
cette mesure est toujours exé-
cutoire. » 

« 8° Ayant fait l’objet 
d’une décision de placement 
en rétention au titre des 1° à 
7°, n’a pas déféré à la mesure 
d’éloignement dont il est 
l’objet dans un délai de sept 
jours suivant le terme de son 
précédent placement en réten-
tion ou, y ayant déféré, est 
revenu en France alors que 
cette mesure est toujours exé-
cutoire. » 

Article 31 Article 31 Article 31 

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

L’article L. 551-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

L’article L. 551-2 du 
même code est ainsi modifié : 

(Sans modification). 

Art. L. 551-2. —  La 
décision de placement est 
prise par l’autorité adminis-
trative, après l’interpellation 
de l’étranger et, le cas 
échéant, à l’expiration de sa 
garde à vue, ou à l’issue de sa 
période d’incarcération en cas 
de détention. Elle est écrite et 
motivée. Un double en est 
remis à l’intéressé. Le procu-
reur de la République en est 
informé immédiatement. 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « Un double est 
remis à l’intéressé. » sont 
remplacés par les mots : 
« Elle prend effet à compter 
de sa notification à 
l’intéressé. » ; 

1° La troisième phrase 
du premier alinéa est ainsi ré-
digée : 

« Elle prend effet à 
compter de sa notification à 
l’intéressé. » ; 

L’étranger est informé 
dans une langue qu’il com-
prend et dans les meilleurs 
délais que, pendant toute la 
période de la rétention, il peut 
demander l’assistance d’un 

2° Dans le deuxième 
alinéa, les mots : « pendant 
toute la période de la réten-
tion » sont remplacés par les 

2° À la première 
phrase du deuxième alinéa, 
les mots : « que, pendant 
toute la période de la » sont 
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interprète, d’un conseil ainsi 
que d’un médecin. Il est éga-
lement informé qu’il peut 
communiquer avec son 
consulat et avec une personne 
de son choix. Un décret en 
Conseil d’État précise, en tant 
que de besoin, les modalités 
selon lesquelles s’exerce 
l’assistance de ces interve-
nants. 

mots : « à compter de son ar-
rivée au lieu de rétention » ; 

remplacés par les mots : 
« qu’à compter de son arrivée 
au lieu de » ; 

 3° Après le deuxième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

3° (Alinéa sans modi-
fication).

 « Les meilleurs délais 
au sens de l’alinéa précédent 
s’entendent compte tenu du 
temps requis pour informer 
chaque étranger de ses droits 
lorsqu’un groupe d’étrangers 
doit être simultanément placé 
en rétention. » 

« Les meilleurs délais 
au sens du deuxième alinéa 
s’entendent compte tenu du 
temps requis pour informer 
chaque étranger de ses droits 
lorsqu’un nombre important 
d’étrangers doivent être si-
multanément placés en réten-
tion. » 

Lorsque l’étranger ne 
parle pas le français, il est fait 
application des dispositions 
de l’article L.  111-7. 

Article 32 Article 32 Article 32 

Art. L. 552-4. —  À ti-
tre exceptionnel, le juge peut 
ordonner l’assignation à rési-
dence de l’étranger lorsque 
celui-ci dispose de garanties 
de représentation effectives, 
après remise à un service de 
police ou à une unité de gen-
darmerie de l’original du pas-
seport et de tout document 
justificatif de son identité, en 
échange d’un récépissé valant 
justification de l’identité et 
sur lequel est portée la men-
tion de la mesure 
d’éloignement en instance 
d’exécution. L’assignation à 
résidence concernant un 
étranger qui s’est préalable-
ment soustrait à l’exécution 
d’une mesure de reconduite à 
la frontière en vigueur, d’une 
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interdiction du territoire dont 
il n’a pas été relevé, ou d’une 
mesure d’expulsion en vi-
gueur doit faire l’objet d’une 
motivation spéciale. Dans l’article L. 552-4 

du même code, après les 
mots : « soustrait à 
l’exécution » sont insérés les 
mots : « d’une obligation de 
quitter le territoire français en 
vigueur, d’une interdiction de 
retour sur le territoire français 
en vigueur, ». 

À la seconde phrase 
de l’article L. 552-4 du même 
code, après les mots : « l’exé-
cution », sont insérés les 
mots : « d’une obligation de 
quitter le territoire français en 
vigueur, d’une interdiction de 
retour sur le territoire français 
en vigueur, ». 

(Sans modification). 

Article 33 Article 33 Article 33 

Titre VI 
Dispositions diverses 

I. —  Le titre VI du li-
vre V du même code est ainsi 
modifié : 

Le livre V du même 
code est ainsi modifié : 

(Sans modification). 

 1° Le titre VI du li-
vre V devient le titre VII du 
livre V ; 

1° Le titre VI devient 
le titre VII ; 

Art. L. 561-1. —  La
libération conditionnelle des 
étrangers condamnés à une 
peine privative de liberté et 
faisant l’objet d’une mesure 
d’interdiction du territoire, de 
reconduite à la frontière, 
d’expulsion ou d’extradition 
est régie par les dispositions 
de l’article 729-2 du code de 
procédure pénale, ci-après re-
produit : 

2° L’article L. 561-1 
devient l’article L. 571-1 et 
est ainsi modifié : après les 
mots : « d’une mesures 
d’interdiction du territoire, » 
sont insérés les mots : 
« d’obligation de quitter le 
territoire français, 
d’interdiction de retour sur le 
territoire français, » et les 
mots : « ou d’extradition » 
sont remplacés par les mots : 
« , d’extradition ou de remise 
sur le fondement d’un mandat 
d’arrêt européen » ; 

2° L’article L. 561-1 
devient l’article L. 571-1 et le 
premier alinéa est ainsi modi-
fié : 

a) Après le mot : « ter-
ritoire, », sont insérés les 
mots : « d’obligation de quit-
ter le territoire français, d’in-
terdiction de retour sur le ter-
ritoire français, » ; 

b) Les mots : « ou 
d’extradition » sont rempla-
cés par les mots : « , 
d’extradition ou de remise sur 
le fondement d’un mandat 
d’arrêt européen » ; 

« Art. 729-2 du code 
de procédure pénale. 

« Lorsqu’un étranger 
condamné à une peine priva-
tive de liberté est l’objet 
d’une mesure d’interdiction 
du territoire français, de re-
conduite à la frontière, 
d’expulsion ou d’extradition, 
sa libération conditionnelle 
est subordonnée à la condi-
tion que cette mesure soit 
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exécutée. Elle peut être déci-
dée sans son consentement. 

« Par exception aux 
dispositions de l’alinéa pré-
cédent, le juge de 
l’application des peines, ou le 
tribunal de l’application des 
peines, peut également accor-
der une libération condition-
nelle à un étranger faisant 
l’objet d’une peine complé-
mentaire d’interdiction du 
territoire français en ordon-
nant la suspension de 
l’exécution de cette peine 
pendant la durée des mesures 
d’assistance et de contrôle 
prévue à l’article 732. À 
l’issue de cette durée, si la 
décision de mise en liberté 
conditionnelle n’a pas été ré-
voquée, l’étranger est relevé 
de plein droit de la mesure 
d’interdiction du territoire 
français. Dans le cas 
contraire, la mesure redevient 
exécutoire. » 

Art. L. 561-2. —  Sont
applicables sur le territoire 
défini à l’article L. 111-3 les 
mesures d’interdiction du ter-
ritoire prononcées par toute 
juridiction siégeant à 
Mayotte, dans les îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie fran-
çaise et en Nou-
velle-Calédonie ainsi que les 
mesures de reconduite à la 
frontière et d’expulsion pro-
noncées par le représentant de 
l’État à Mayotte, dans les îles 
Wallis et Futuna, en Polyné-
sie française et en Nouvelle-
Calédonie. 

3° L’article L. 561-2 
devient l’article L. 571-2. 

3° (Sans modifica-

tion). 

 II. —  Après le titre V 
du livre V, il est inséré un ti-
tre VI ainsi rédigé : 

4° Après le titre V, il 
est rétabli un titre VI ainsi ré-
digé : 

 « Titre VI (Alinéa sans modifica-

tion). 

 « Assignation à rési- (Alinéa sans modifica-
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 « Chapitre unique « Chapitre Ier

Art. L. 551-1. —  Cf. 

supra art. 30. 

« Art. L. 561-1. —

Lorsque l’étranger justifie 
être dans l’impossibilité de 
quitter le territoire français ou 
ne peut ni regagner son pays 
d’origine, ni se rendre dans 
aucun autre pays, l’autorité 
administrative peut, jusqu’à 
ce qu’existe une perspective 
raisonnable d’exécution de 
son obligation, l’autoriser à 
se maintenir provisoirement 
sur le territoire français en 
l’assignant à résidence, par 
dérogation aux dispositions 
de l’article L. 551-1, dans les 
cas suivants : 

« Art. L. 561-1. —   
Lorsque l’étranger justifie 
être dans l’impossibilité de 
quitter le territoire français ou 
ne peut ni regagner son pays 
d’origine, ni se rendre dans 
aucun autre pays, l’autorité 
administrative peut, jusqu’à 
ce qu’existe une perspective 
raisonnable d’exécution de 
son obligation, l’autoriser à 
se maintenir provisoirement 
sur le territoire français en 
l’assignant à résidence, par 
dérogation à l’article L. 551-
1, dans les cas suivants : 

 « 1° Si l’étranger fait 
l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire français 
sans délai ou si le délai de 
départ volontaire qui lui a été 
accordé est expiré ; 

« 1° (Sans modifica-
tion).

Art. L. 531-1. —  Cf. 

infra art. 48. 

Art. L. 531-2. —  Cf. 

supra art. 16. 

« 2° Si l’étranger doit 
être remis aux autorités d’un 
État membre de l’Union eu-
ropéenne en application des 
articles L. 531-1 ou 
L. 531-2 ; 

« 2° (Sans modifica-

tion).

Art. L. 531-3. —  Cf. 

infra art. 54. 

« 3° Si l’étranger doit 
être reconduit à la frontière 
en application de l’article 
L. 531-3 ; 

« 3° (Sans modifica-
tion).

 « 4° Si l’étranger doit 
être reconduit à la frontière 
en exécution d’une interdic-
tion de retour ; 

« 4° (Sans modifica-
tion).

Code pénal 

Art. 131-30. —  Cf. 

annexe.

« 5° Si l’étranger doit 
être reconduit à la frontière 
en exécution d’une interdic-
tion du territoire prévue au 
deuxième alinéa de 
l’article 131-30 du code pé-
nal. 

« 5° (Sans modifica-

tion).
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Art. L. 523-3 à 
L. 523-5. —  Cf. infra art. 54.

« La décision 
d’assignation à résidence est 
motivée. Elle peut être prise 
pour une durée maximale de 
six mois, et renouvelée une 
fois ou plus dans la même li-
mite de durée, par une déci-
sion également motivée. Par 
exception, cette durée ne 
s’applique ni aux cas visés 
au 5° du présent article ni à 
ceux des articles L. 523-3 à 
L. 523-5 du présent code. 

« La décision d’assi-
gnation à résidence est moti-
vée. Elle peut être prise pour 
une durée maximale de six 
mois, et renouvelée une fois 
ou plus dans la même limite 
de durée, par une décision 
également motivée. Par ex-
ception, cette durée ne s’ap-
plique ni aux cas mentionnés 
au 5° du présent article, ni à 
ceux mentionnés aux articles 
L. 523-3 à L. 523-5 du pré-
sent code. 

Art. L. 611-2. —  Cf. 

infra art. 69. 

« L’étranger, astreint à 
résider dans les lieux qui lui 
sont fixés par l’autorité ad-
ministrative, doit se présenter 
périodiquement aux services 
de police ou aux unités de 
gendarmerie. L’autorité ad-
ministrative peut prescrire à 
l’étranger la remise de 
l’original de son passeport ou 
de tout document justificatif 
de son identité dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 611-2. 

« L’étranger, astreint à 
résider dans les lieux qui lui 
sont fixés par l’autorité ad-
ministrative, doit se présenter 
périodiquement aux services 
de police ou aux unités de 
gendarmerie. L’autorité ad-
ministrative peut prescrire à 
l’étranger la remise de son 
passeport ou de tout docu-
ment justificatif de son iden-
tité dans les conditions pré-
vues à l’article L. 611-2. 

Art. L. 624-4. —  Cf. 

infra art. 54. 

« Le non-respect des 
prescriptions liées à 
l’assignation à résidence est 
sanctionné dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 624-4. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 551-1. —  Cf. 

supra art. 30. 

« Art. L. 561-2. —

Dans les cas prévus à 
l’article L. 551-1, l’autorité 
administrative peut égale-
ment prendre une décision 
d’assignation à résidence à 
l’égard de l’étranger pour le-
quel l’exécution de 
l’obligation de quitter le terri-
toire demeure une perspective 
raisonnable et n’est reportée 
que pour des motifs techni-
ques tenant à l’absence 
d’identification, de docu-
ments de voyage ou de 
moyens de transport, et qui 
présente des garanties de re-
présentation effectives pro-
pres à prévenir le risque men-

« Art. L. 561-2. —   
Dans les cas prévus à l’article 
L. 551-1, l’autorité adminis-
trative peut prendre une déci-
sion d’assignation à résidence 
à l’égard de l’étranger pour 
lequel l’exécution de 
l’obligation de quitter le terri-
toire demeure une perspective 
raisonnable et qui présente 
des garanties de représenta-
tion effectives propres à pré-
venir le risque mentionné au 
II de l’article L. 511-1 qu’il 
se soustraie à cette obligation. 
Les trois derniers alinéas de 
l’article L. 561-1 sont appli-
cables, sous réserve de la du-
rée maximale de l’assigna-
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Art. L. 511-1. —  Cf. 

supra art. 23. 

tionné au II de l’article 
L. 511-1 qu’il se soustraie à 
cette obligation. Les trois 
derniers alinéas de l’article 
L. 561-1 sont alors applica-
bles, sous réserve de la durée 
maximale de l’assignation, 
qui ne peut excéder une durée 
de 45 jours, renouvelable une 
fois.

tion, qui ne peut excéder une 
durée de quarante-cinq jours, 
renouvelable une fois. 

 « Art. L. 561-3. —

Les modalités d’application 
du présent chapitre sont 
fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

« Art. L. 561-3. —

  (Sans modification). 

  « Chapitre II 

  « Assignation à rési-
dence avec surveillance élec-
tronique 

Art. L. 551-1 et 
L. 561-2. —  Cf. supra. 

Code civil 

Art. 371-2. —  Cf. an-

nexe.

 « Art. L. 562-1. —   
Dans les cas prévus à l’article 
L. 551-1, lorsque l’étranger 
est père ou mère d’un enfant 
mineur résidant en France 
dont il contribue effective-
ment à l’entretien et à 
l’éducation dans les condi-
tions prévues à l’article 371-2 
du code civil depuis la nais-
sance de celui-ci ou depuis au 
moins deux ans et lorsque cet 
étranger ne peut pas être assi-
gné à résidence en application 
de l’article L. 561-2 du pré-
sent code, l’autorité adminis-
trative peut prendre une déci-
sion d’assignation à résidence 
avec surveillance électroni-
que. 

  « La décision d’assi-
gnation à résidence avec sur-
veillance électronique est 
prise par l’autorité adminis-
trative pour une durée de cinq 
jours. 

  « La prolongation de 
la mesure par le juge de la li-
berté et des détentions s’ef-
fectue dans les mêmes condi-
tions que la prolongation de 
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la rétention administrative 
prévue au chapitre II du ti-
tre V du présent livre. 

  « Art. L. 562-2. —  

L’assignation à résidence 
avec surveillance électroni-
que emporte, pour l’étranger, 
interdiction de s’absenter de 
son domicile ou de tout autre 
lieu désigné par l’autorité 
administrative ou le juge des 
libertés et de la détention en 
dehors des périodes fixées 
par ceux-ci. 

  « Le contrôle de l’exé-
cution de la mesure est assuré 
au moyen d’un procédé per-
mettant de détecter à distance 
la présence ou l’absence de 
l’étranger dans le seul lieu 
désigné par le juge des liber-
tés et de la détention pour 
chaque période fixée. La mise 
en oeuvre de ce procédé peut 
conduire à imposer à la per-
sonne assignée le port, pen-
dant toute la durée du place-
ment sous surveillance 
électronique, d’un dispositif 
intégrant un émetteur.  

  « Le procédé utilisé 
est homologué à cet effet par 
le ministre chargé de l’immi-
gration et le ministre de la 
justice. La mise en oeuvre 
doit garantir le respect de la 
dignité, de l’intégrité et de la 
vie privée de la personne. 

  « Le contrôle à dis-
tance de la mesure est assuré 
par des fonctionnaires de la 
police ou de la gendarmerie 
nationales qui sont autorisés, 
pour l’exécution de cette mis-
sion, à mettre en oeuvre un 
traitement automatisé de 
données nominatives.  

  « La mise en oeuvre 
du dispositif technique per-
mettant le contrôle à distance 
peut être confiée à une per-
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sonne de droit privé habilitée 
dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’État.  

  « Dans la limite des 
périodes fixées dans la déci-
sion d’assignation à résidence 
avec surveillance électroni-
que, les agents chargés du 
contrôle peuvent se rendre 
sur le lieu de l’assignation 
pour demander à rencontrer 
l’étranger. Ils ne peuvent tou-
tefois pénétrer au domicile de 
la personne chez qui le 
contrôle est pratiqué sans 
l’accord de celle-ci.  

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 624-4. —

  Cf. annexe. 

 « Le non-respect des 
prescriptions liées à 
l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique est 
sanctionné dans les condi-
tions prévues à l’article L. 
624-4. 

 « Art. L. 562-3. —  

Les modalités d’application 
du présent chapitre sont 
fixées par décret en Conseil 
d’État. » ; 
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 5° (nouveau) Après 
l’article L. 552-4, il est inséré 
un article L. 552-4-1 ainsi ré-
digé : 

Art. L. 561-2, L. 562-1 

et L. 561-3. —  Cf. supra. 

Code civil 

Art. 371-2. —  Cf. an-

nexe.

« Art. L. 552-4-1. —  

À titre exceptionnel, le juge 
peut ordonner l’assignation à 
résidence avec surveillance 
électronique dans les condi-
tions prévues aux articles 
L. 562-1 à L. 562-3 lorsque 
l’étranger est père ou mère 
d’un enfant mineur résidant 
en France dont il contribue 
effectivement à l’entretien et 
à l’éducation dans les condi-
tions prévues à l’article 371-2 
du code civil depuis la nais-
sance de celui-ci ou depuis au 
moins deux ans et ne peut pas 
être assigné à résidence en 
application de l’article  
L. 561-2 du présent code. » 

CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AU 

CONTENTIEUX DE 

L’ÉLOIGNEMENT

DISPOSITIONS RELATIVES AU 

CONTENTIEUX DE 

L’ÉLOIGNEMENT

DISPOSITIONS RELATIVES AU 

CONTENTIEUX DE 

L’ÉLOIGNEMENT

Section 1 Section 1 Section 1 

Dispositions relatives au 

contentieux administratif 

Dispositions relatives au 

contentieux administratif 

Dispositions relatives au 

contentieux administratif 

Article 34 Article 34 Article 34 

 Le chapitre II du ti-
tre Ier du livre V du même 
code est ainsi rédigé : 

Le chapitre II du ti-
tre Ier du livre V du code de 
l'entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d'asile est ain-
si rédigé : 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Chapitre II « Chapitre II « Chapitre II (Alinéa sans modifica-

tion).

Procédure administrative et 
contentieuse 

« Procédure adminis-
trative et contentieuse 

« Procédure adminis-
trative et contentieuse 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 512-1. —

L’étranger qui fait l’objet 
d’un refus de séjour, d’un re-

« Art. L. 512-1. —

I. —  L’étranger qui fait 
l’objet d’une obligation de 

« Art. L. 512-1. —

I. —  L'étranger qui fait 
l'objet d'une obligation de 

« Art. L. 512-1. —   
I. —  L’étranger qui fait 
l’objet d’une obligation de 
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fus de délivrance ou de re-
nouvellement de titre de sé-
jour ou d’un retrait de titre de 
séjour, de récépissé de de-
mande de carte de séjour ou 
d’autorisation provisoire de 
séjour assorti d’une obliga-
tion de quitter le territoire 
français mentionnant le pays 
de destination peut, dans le 
délai d’un mois suivant la no-
tification, demander 
l’annulation de ces décisions 
au tribunal administratif. Il 
peut demander le bénéfice de 
l’aide juridictionnelle au plus 
tard lors de l’introduction de 
sa requête en annulation. Son 
recours suspend l’exécution 
de l’obligation de quitter le 
territoire français sans pour 
autant faire obstacle au pla-
cement en rétention adminis-
trative dans les conditions 
prévues au titre V du présent 
livre. 

quitter le territoire français et 
qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au pre-
mier alinéa du II de l’article 
L. 511-1 peut, dans le délai 
de trente jours suivant sa no-
tification, demander au tribu-
nal administratif l’annulation 
de cette décision. Le même 
recours en annulation peut 
également être dirigé contre 
la décision relative au séjour, 
la décision mentionnant le 
pays de destination et la déci-
sion d’interdiction de retour 
sur le territoire français qui 
l’accompagnent le cas 
échéant. L’étranger qui fait 
l’objet de l’interdiction de re-
tour prévu au septième alinéa 
du III de l’article L. 511-1 
peut, dans le délai de trente 
jours suivants sa notification, 
demander l’annulation de 
cette décision. 

quitter le territoire français et 
qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au pre-
mier alinéa du II de l'article 
L. 511-1 peut, dans le délai 
de trente jours suivant sa no-
tification, demander au tribu-
nal administratif l'annulation 
de cette décision. Le même 
recours en annulation peut 
également être dirigé contre
la décision relative au séjour, 
la décision mentionnant le 
pays de destination et la déci-
sion d'interdiction de retour 
sur le territoire français qui 
l'accompagnent le cas 
échéant. L'étranger qui fait 
l'objet de l'interdiction de re-
tour prévue au troisième ali-
néa du III du même article 
L. 511-1 peut, dans le délai 
de trente jours suivant sa no-
tification, demander l'annula-
tion de cette décision. 

quitter le territoire français et 
qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au pre-
mier alinéa du II de l’article 
L. 511-1 peut, dans le délai 
de trente jours suivant sa no-
tification, demander au tribu-
nal administratif l’annulation 
de cette décision, ainsi que 
l'annulation de la décision re-
lative au séjour, de la déci-
sion mentionnant le pays de 
destination et de la décision 
d’interdiction de retour sur le 
territoire français qui 
l’accompagnent le cas 
échéant. L’étranger qui fait 
l’objet de l’interdiction de re-
tour prévue au troisième ali-
néa du III du même article 
L. 511-1 peut, dans le délai 
de trente jours suivant sa no-
tification, demander 
l’annulation de cette décision.

Le tribunal adminis-
tratif statue dans un délai de 
trois mois à compter de sa 
saisine. Toutefois, en cas de 
placement en rétention de 
l’étranger avant qu’il ait ren-
du sa décision, il statue, selon 
la procédure prévue à l’article 
L. 512-2, sur la légalité de 
l’obligation de quitter le terri-
toire français et de la décision 
fixant le pays de renvoi, au 
plus tard soixante-douze heu-
res à compter de la notifica-
tion par l’administration au 
tribunal de ce placement. 

« L’étranger peut de-
mander le bénéfice de l’aide 
juridictionnelle au plus tard 
lors de l’introduction de sa 
requête en annulation. Le tri-
bunal administratif statue 
dans un délai de trois mois à 
compter de sa saisine. 

« L’étranger peut de-
mander le bénéfice de l’aide 
juridictionnelle au plus tard 
lors de l’introduction de sa 
requête en annulation. Le tri-
bunal administratif statue 
dans un délai de trois mois à 
compter de sa saisine. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

  « Toutefois, si l'étran-
ger est placé en rétention en 
application de l'article  
L. 551-1 ou assigné à rési-
dence en application de l'arti-
cle L. 561-2, il est statué se-
lon la procédure et dans le 
délai prévus au III.

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Si l’obligation de quit-
ter le territoire français est 
annulée, il est immédiatement 

« II. —  L’étranger qui 
fait l’objet d’une obligation 
de quitter le territoire sans dé-

« II. —  L’étranger qui 
fait l’objet d’une obligation 
de quitter le territoire sans dé-

« II. —  L’étranger qui 
fait l’objet d’une obligation 
de quitter le territoire sans dé-
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mis fin aux mesures de sur-
veillance prévues au titre V 
du présent livre et l’étranger 
est muni d’une autorisation 
provisoire de séjour jusqu’à 
ce que l’autorité administra-
tive ait à nouveau statué sur 
son cas.

Art. L. 511-1. —  Cf.

supra art. 23 

Art. L. 551-1. —  Cf. 
supra art. 30. 

Art. L. 561-2. —  Cf. 
supra art. 33..

lai peut demander au prési-
dent du tribunal administratif 
l’annulation de cette décision 
dans les quarante-huit heures 
suivant sa notification par 
voie administrative. Le même 
recours en annulation peut 
être également dirigé contre 
la décision relative au séjour 
et la décision refusant un dé-
lai de départ volontaire, ainsi 
que contre la décision men-
tionnant le pays de destina-
tion et la décision 
d’interdiction de retour sur le 
territoire français qui 
l’accompagnent le cas 
échéant.

lai peut demander au prési-
dent du tribunal administratif 
l’annulation de cette décision 
dans les quarante-huit heures 
suivant sa notification par 
voie administrative. Le même 
recours en annulation peut 
être également dirigé contre
la décision relative au séjour 
et la décision refusant un dé-
lai de départ volontaire, ainsi 
que contre la décision men-
tionnant le pays de destina-
tion et la décision 
d’interdiction de retour sur le 
territoire français qui 
l’accompagnent le cas 
échéant.

lai peut, dans les quarante-
huit heures suivant sa notifi-
cation par voie administra-
tive, demander au président 
du tribunal administratif 
l’annulation de cette décision, 
ainsi que l'annulation de la 
décision relative au séjour, de
la décision refusant un délai 
de départ volontaire, de la dé-
cision mentionnant le pays de 
destination et de la décision 
d’interdiction de retour sur le 
territoire français qui 
l’accompagnent le cas 
échéant.

 « Il est statué sur ce 
recours selon la procédure et 
dans les délais prévus au I. 

« Il est statué sur ce 
recours selon la procédure et 
dans les délais prévus au I. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

Art. L. 512-1-1. —

Dès notification de l’arrêté 
de reconduite à la frontière, 
l’étranger est mis en mesure, 
dans les meilleurs délais, 
d’avertir un conseil, son 
consulat ou une personne de 
son choix. 

Art. L. 561-2. —  Cf. 

supra art. 33. 

« Toutefois si 
l’étranger est retenu ou assi-
gné à résidence en application 
de l’article L. 561-2, il est 
statué selon la procédure et 
dans les délais prévus au III. 

« Toutefois, si l'étran-
ger est placé en rétention en 
application de l'article 
L. 551-1 ou assigné à rési-
dence en application de l'arti-
cle L. 561-2, il est statué se-
lon la procédure et dans le 
délai prévus au III. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

Art. L. 512-2. —
L’étranger qui fait l’objet 

d’un arrêté de reconduite à la 
frontière peut, dans les qua-
rante-huit heures suivant sa 
notification par voie adminis-
trative, demander l’annula-
tion de cet arrêté au président 
du tribunal administratif. 

« III. —  En cas de 
décision de placement en ré-
tention ou d’assignation à ré-
sidence en application de 
l’article L. 561-2, l’étranger 
peut demander au président 
du tribunal administratif 
l’annulation de cette décision 
dans les quarante-huit heures 
suivant sa notification. Lors-
que l’étranger a fait l’objet 
d’une obligation de quitter le 
territoire français, le même 
recours en annulation peut 
être également dirigé contre 
l’obligation de quitter le terri-
toire français, et contre la dé-
cision refusant un délai de 
départ volontaire, la décision 
mentionnant le pays de desti-
nation et la décision 

« III. —  En cas de 
décision de placement en ré-
tention ou d'assignation à ré-
sidence en application de l'ar-
ticle L. 561-2, l'étranger peut 
demander au président du tri-
bunal administratif l'annula-
tion de cette décision dans les 
quarante-huit heures suivant 
sa notification. Lorsque 
l'étranger a fait l'objet d'une 
obligation de quitter le terri-
toire français, le même re-
cours en annulation peut être 
également dirigé contre 
l'obligation de quitter le terri-
toire français, et contre la dé-
cision refusant un délai de 
départ volontaire, la décision 
mentionnant le pays de desti-
nation et la décision d'inter-

« III. —  (Sans modifi-
cation).
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d’interdiction de retour sur le 
territoire français qui 
l’accompagnent le cas 
échéant, lorsque ces décisions 
sont notifiées avec la décision 
de placement ou 
d’assignation. 

diction de retour sur le terri-
toire français qui l'accompa-
gnent le cas échéant, lorsque 
ces décisions sont notifiées 
avec la décision de placement 
en rétention ou d'assignation. 
Toutefois, si l'étranger est as-
signé à résidence en applica-
tion du même article L. 561-
2, son recours en annulation 
peut porter directement sur 
l'obligation de quitter le terri-
toire ainsi que, le cas échéant, 
sur la décision refusant un dé-
lai de départ volontaire, la 
décision mentionnant le pays 
de destination et la décision 
d'interdiction de retour sur le 
territoire français. 

Le président ou le ma-
gistrat qu’il désigne à cette 
fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats 
honoraires inscrits sur la liste 
mentionnée à l’article 
L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue dans un 
délai de soixante-douze heu-
res à compter de sa saisine. Il 
peut se transporter au siège 
de la juridiction judiciaire la 
plus proche du lieu où se 
trouve l’étranger, si celui-ci 
est retenu en application du 
titre V du présent livre. 

« Le président ou le 
magistrat qu’il désigne à cette 
fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats 
honoraires inscrits sur la liste 
mentionnée à l’article 
L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue au plus 
tard soixante-douze heures à 
compter de sa saisine. Il peut 
se transporter au siège de la 
juridiction judiciaire la plus 
proche du lieu où se trouve 
l’étranger si celui-ci est rete-
nu en application de l’article 
L. 511-1. 

« Le président du tri-
bunal administratif ou le ma-
gistrat qu'il désigne à cette fin 
parmi les membres de sa juri-
diction ou les magistrats ho-
noraires inscrits sur la liste 
mentionnée à l'article 
L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue au plus 
tard soixante-douze heures à 
compter de sa saisine. Il peut 
se transporter au siège de la 
juridiction judiciaire la plus 
proche du lieu où se trouve 
l'étranger si celui-ci est retenu 
en application de l'article 
L. 551-1 du présent code. Si 
une salle d'audience attribuée 
au ministère de la justice lui 
permettant de statuer publi-
quement a été spécialement 
aménagée à proximité immé-
diate de ce lieu de rétention 
ou en son sein, il peut statuer 
dans cette salle. 

L’étranger peut de-
mander au président du tribu-
nal ou au magistrat désigné à 
cette fin le concours d’un in-
terprète et la communication 
du dossier contenant les piè-
ces sur la base desquelles la 
décision attaquée a été prise. 

« L’étranger peut de-
mander au président du tribu-
nal ou au magistrat désigné à 
cette fin le concours d’un in-
terprète et la communication 
du dossier contenant les piè-
ces sur la base desquelles la 
décision attaquée a été prise. 

« L'étranger peut de-
mander au président du tribu-
nal administratif ou au magis-
trat désigné à cette fin le 
concours d'un interprète et la 
communication du dossier 
contenant les pièces sur la 
base desquelles la décision 
contestée a été prise. 
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L’audience est publi-
que. Elle se déroule sans 
conclusions du commissaire 
du Gouvernement, en pré-
sence de l’intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, 
ne se présente pas. L’étranger 
est assisté de son conseil s’il 
en a un. Il peut demander au 
président ou au magistrat dé-
signé à cette fin qu’il lui en 
soit désigné un d’office. 

« L’audience est pu-
blique. Elle se déroule sans 
conclusions du rapporteur 
public, en présence de 
l’intéressé, sauf si celui-ci, 
dûment convoqué, ne se pré-
sente pas. L’étranger est as-
sisté de son conseil s’il en a 
un. Il peut demander au pré-
sident ou au magistrat dési-
gné à cette fin qu’il lui en soit 
désigné un d’office. 

« L'audience est pu-
blique. Elle se déroule sans 
conclusions du rapporteur 
public, en présence de l'inté-
ressé, sauf si celui-ci, dûment 
convoqué, ne se présente pas. 
L'étranger est assisté de son 
conseil s'il en a un. Il peut 
demander au président du tri-
bunal administratif ou au ma-
gistrat désigné à cette fin qu'il 
lui en soit désigné un d'office. 

Art. L. 222-2-1. —  Cf. 

infra art. 36. 

Art. L. 511-1. —  Cf.

supra art. 23. 

Art. L. 551-1. —  Cf.
supra art. 30.

Art. L. 561-2. —  Cf. 

supra art. 33. 

« Il est également sta-
tué selon la procédure prévue 
au présent III sur le recours 
dirigé contre l’obligation de 
quitter le territoire français 
par un étranger qui est l’objet 
en cours d’instance d’une dé-
cision de placement en réten-
tion ou d’assignation en rési-
dence en application de 
l’article L. 561-2. Le délai de 
soixante-douze heures pour 
statuer court à compter de la 
notification par 
l’administration au tribunal 
de la décision de placement 
ou d’assignation. 

« Il est également sta-
tué selon la procédure prévue 
au présent III sur le recours 
dirigé contre l'obligation de 
quitter le territoire français 
par un étranger qui est l'objet 
en cours d'instance d'une dé-
cision de placement en réten-
tion ou d'assignation à rési-
dence en application de 
l'article L. 561-2. Le délai de 
soixante-douze heures pour 
statuer court à compter de la 
notification par l'administra-
tion au tribunal de la décision 
de placement en rétention ou 
d'assignation. 

Art. L. 511-1. —  Cf.

supra art. 23.

« Art. L. 512-2. —

Dès notification de 
l’obligation de quitter le terri-
toire français, l’étranger au-
quel aucun délai de départ n’a 
été accordé est mis en me-
sure, dans les meilleurs dé-
lais, d’avertir un conseil, son 
consulat ou une personne de 
son choix. Sur demande de 
l’intéressé, les principaux 
éléments des décisions noti-
fiées à l’étranger en applica-
tion de l’article L. 511-1 lui 
sont communiqués dans une 
langue qu’il comprend ou 
dont il est raisonnable de 
supposer qu’il la comprend. 

« Art. L. 512-2. —

Dès notification de l'obliga-
tion de quitter le territoire 
français, l'étranger auquel au-
cun délai de départ volontaire 
n'a été accordé est mis en me-
sure, dans les meilleurs dé-
lais, d'avertir un conseil, son 
consulat ou une personne de 
son choix. Sur demande de
l'étranger, les principaux 
éléments des décisions qui lui 
sont notifiées en application 
de l'article L. 511-1 lui sont 
communiqués dans une lan-
gue qu'il comprend ou dont il 
est raisonnable de supposer 
qu'il la comprend. 

« Art. L. 512-2. —

Dès notification de l'obliga-
tion de quitter le territoire 
français, l'étranger auquel au-
cun délai de départ volontaire 
n'a été accordé est mis en me-
sure, dans les meilleurs dé-
lais, d'avertir un conseil, son 
consulat ou une personne de 
son choix. L’étranger est in-
formé qu’il peut recevoir 
communication des princi-
paux éléments des décisions 
qui lui sont notifiées en ap-
plication de l’article L. 511-1. 
Ces éléments lui sont alors 
communiqués dans une lan-
gue qu’il comprend ou dont il 
est raisonnable de penser 
qu’il la comprend. 

Art. L. 512-3. —  Les
dispositions du titre V du pré-
sent livre peuvent être appli-
quées dès l’intervention de la 

« Art. L. 512-3. —

Les dispositions des articles 
L. 551-1 et L. 561-2 sont ap-
plicables à l’étranger faisant 

« Art. L. 512-3. —

Les articles L. 551-1 et 
L. 561-2 sont applicables à 
l’étranger faisant l’objet 

« Art. L. 512-3. —

  (Sans modification).
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mesure de reconduite à la 
frontière. 

l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire français 
dès l’expiration du délai de 
départ volontaire qui lui a été 
accordé ou, si aucun délai n’a 
été accordé, dès la notifica-
tion de l’obligation de quitter 
le territoire français. 

d’une obligation de quitter le 
territoire français dès 
l’expiration du délai de dé-
part volontaire qui lui a été 
accordé ou, si aucun délai n’a 
été accordé, dès la notifica-
tion de l’obligation de quitter 
le territoire français. 

L’arrêté de reconduite 
à la frontière pris en applica-
tion des articles L. 511-1 à 
L. 511-3 ne peut être exécuté 
avant l’expiration d’un délai 
de quarante-huit heures sui-
vant sa notification par voie 
administrative ou, si le prési-
dent du tribunal administratif 
ou le magistrat désigné à cet 
fin est saisi, avant qu’il n’ait 
statué.

Art. L. 551-1. —  Cf. 

supra art. 30. 

Art. L. 561-2. —  Cf. 

supra art. 33.

« L’obligation de quit-
ter le territoire français ne 
peut faire l’objet d’une exé-
cution d’office ni avant 
l’expiration du délai de dé-
part volontaire ou, si aucun 
délai n’a été accordé, avant 
l’expiration d’un délai de 
quarante-huit heures suivant 
sa notification par voie admi-
nistrative, ni avant que le tri-
bunal administratif n’ait sta-
tué s’il a été saisi. L’étranger 
en est informé par la notifica-
tion écrite de l’obligation de 
quitter le territoire français. 

« L’obligation de quit-
ter le territoire français ne 
peut faire l’objet d’une exé-
cution d’office ni avant 
l’expiration du délai de dé-
part volontaire ou, si aucun 
délai n’a été accordé, avant 
l’expiration d’un délai de 
quarante-huit heures suivant 
sa notification par voie admi-
nistrative, ni avant que le tri-
bunal administratif n’ait sta-
tué s’il a été saisi. L’étranger 
en est informé par la notifica-
tion écrite de l’obligation de 
quitter le territoire français. 

Art. L. 512-4. —  Si
l’arrêté de reconduite à la 
frontière est annulé, il est 
immédiatement mis fin aux 
mesures de surveillance pré-
vues au titre V du présent li-
vre et l’étranger est muni 
d’une autorisation provisoire 
de séjour jusqu’à ce que l’au-
torité administrative ait à 
nouveau statué sur son cas. 

« Art. L. 512-4. —  Si
l’obligation de quitter le terri-
toire français est annulée, il 
est immédiatement mis fin 
aux mesures de surveillance 
prévues aux articles L. 513-4, 
L. 551-1, L. 552-4, L. 561-1 
et L. 561-2 et l’étranger est 
muni d’une autorisation pro-
visoire de séjour jusqu’à ce 
que l’autorité administrative 
ait à nouveau statué sur son 
cas.

« Art. L. 512-4. —  Si
l’obligation de quitter le terri-
toire français est annulée, il 
est immédiatement mis fin 
aux mesures de surveillance 
prévues aux articles L. 513-4, 
L. 551-1, L. 552-4, L. 561-1 
et L. 561-2 et l’étranger est 
muni d’une autorisation pro-
visoire de séjour jusqu’à ce 
que l’autorité administrative 
ait à nouveau statué sur son 
cas.

« Art. L. 512-4. —

  (Sans modification).

Art. L. 513-4. —  Cf. 

supra art. 29. 

Art. L. 551-1. —  Cf. 
supra art. 30. 

Art. L. 552-4. —  Cf. 
supra art. 32. 

Art. L. 561-1 et 
L. 561-2. —  Cf. supra 

art. 33. 

« Si la décision de ne 
pas accorder de délai de dé-
part volontaire est annulée, il 
est immédiatement mis fin 
aux mesures de surveillance 
prévues aux articles L. 551-1, 
L. 552-4, L. 561-1 et 
L. 561-2 et le président du 
tribunal administratif ou le 
magistrat désigné à cette fin 
rappelle à l’étranger son obli-
gation de quitter le territoire 
français dans le délai qui lui 
sera fixé par l’autorité admi-

« Si la décision de ne 
pas accorder de délai de dé-
part volontaire, la décision de 
placement en rétention ou la 
décision d'assignation à rési-
dence est annulée, il est im-
médiatement mis fin aux me-
sures de surveillance prévues 
aux articles L. 551-1, 
L. 552-4, L. 561-1 et 
L. 561-2 et le président du 
tribunal administratif ou le 
magistrat désigné à cette fin 
rappelle à l'étranger son obli-
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Art. L. 511-1. —  Cf.

supra art. 23. 

Art. L. 511-3-1. —  Cf.

supra art. 25.

nistrative en application du II 
de l’article L. 511-1 ou du 
deuxième alinéa de l’article 
L. 511-3-1. Ce délai court à 
compter de sa notification. 

gation de quitter le territoire 
français dans le délai qui lui 
sera fixé par l'autorité admi-
nistrative en application du II 
de l'article L.  511-1 ou de 
l'avant-dernier alinéa de l'ar-
ticle L. 511-3-1. Ce délai 
court à compter de sa notifi-
cation. 

 « Art. L. 512-5. —

L’étranger qui fait l’objet 
d’une obligation de quitter le 
territoire français peut sollici-
ter un dispositif d’aide au re-
tour dans son pays d’origine, 
sauf s’il a été placé en réten-
tion. » 

« Art. L. 512-5. —

L’étranger qui fait l’objet 
d’une obligation de quitter le 
territoire français peut sollici-
ter un dispositif d’aide au re-
tour dans son pays d’origine, 
sauf s’il a été placé en réten-
tion. » 

« Art. L. 512-5. —

  (Sans modification).

Article 35 Article 35 Article 35 

 L’article L. 513-3 du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Le second alinéa de 
l'article L. 513-3 du même 
code est ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. L. 513-3. —  La
décision fixant le pays de 
renvoi constitue une décision 
distincte de la mesure d’éloi-
gnement elle-même. 

« Art. L. 513-3. —  La 
décision fixant le pays de 
renvoi constitue une décision 
distincte de la mesure 
d’éloignement elle-même. 

Alinéa supprimé. 

Lorsque la décision 
fixant le pays de renvoi vise à 
exécuter une mesure de re-
conduite à la frontière, le re-
cours contentieux contre cette 
décision n’est suspensif 
d’exécution, dans les condi-
tions prévues au dernier ali-
néa de l’article L. 512-3, que 
s’il est présenté au président 
du tribunal administratif en 
même temps que le recours 
contre la mesure de re-
conduite à la frontière qu’elle 
vise à exécuter. 

Art. L. 512-3. —  Cf. 

supra art. 34. 

« Le recours conten-
tieux contre la décision fixant 
le pays de renvoi n’est sus-
pensif d’exécution, dans les 
conditions prévues au dernier 
alinéa de l’article L. 512-3, 
que s’il est présenté en même 
temps que le recours contre 
l’obligation de quitter le terri-
toire français ou l’arrêté de 
reconduite à la frontière 
qu’elle vise à exécuter. » 

« Le recours conten-
tieux contre la décision fixant 
le pays de renvoi n'est sus-
pensif d'exécution, dans les 
conditions prévues au second 
alinéa de l'article L. 512-3, 
que s'il est présenté en même 
temps que le recours contre 
l'obligation de quitter le terri-
toire français ou l'arrêté de 
reconduite à la frontière 
qu'elle vise à exécuter. » 

Code de justice administra-
tive

Article 36 Article 36 Article 36 
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Art. L. 222-2-1. —  Le 
président du tribunal adminis-
tratif peut désigner un magis-
trat administratif honoraire 
choisi parmi les magistrats 
inscrits, pour une durée de 
trois ans renouvelable, sur 
une liste arrêtée par le vice-
président du Conseil d’État, 
pour statuer sur les litiges re-
latifs aux arrêtés de re-
conduite à la frontière. 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 512-1. —  Cf. 

supra art. 34. 

I. —  À l’article 
L. 222-2-1 du code de justice 
administrative, après les 
mots : « sur les litiges », sont 
insérés les mots : « aux 
conclusions dont le tribunal 
administratif est saisi en ap-
plication du II et du III de 
l’article L. 512-1 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
et ». 

I. —  À l'article 
L. 222-2-1 du code de justice 
administrative, les mots : « li-
tiges relatifs aux » sont rem-
placés par les mots : « re-
cours en annulation dont le 
tribunal administratif est saisi 
en application du III de l'arti-
cle L. 512-1 du code de l'en-
trée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile et sur ceux 
formés contre les ». 

(Sans modification).

Code de justice  
administrative 

Livre VII 
Le jugement 

Titre VII 
Dispositions spéciales 

II. —  Le chapitre VI 
du titre VII du livre VII du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

II. —  Le chapitre VI 
du titre VII du livre VII du 
même code est ainsi rédigé : 

Chapitre VI « Chapitre VI (Alinéa sans modifica-

tion).

Le contentieux des arrêtés de 
reconduite à la frontière et 

des décisions relatives au sé-
jour assorties d’une obliga-
tion de quitter le territoire 

français 

« Le contentieux des 
obligations de quitter le terri-
toire français et des arrêtés de 
reconduite à la frontière 

(Alinéa sans modifica-

tion).

Art. L. 776-1. —  Les
modalités selon lesquelles le 
tribunal administratif exa-
mine les recours en annula-
tion formés contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à 
la frontière ainsi que contre 
les décisions relatives au sé-
jour lorsqu’elles sont assor-
ties d’une obligation de quit-
ter le territoire français 
obéissent, sous réserve des 
dispositions des articles 
L. 514-1, L. 514-2 et 
L. 532-1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, aux règles 
définies par les articles 

« Art. L. 776-1. —

Les modalités selon lesquel-
les le tribunal administratif 
examine les recours en annu-
lation formés contre les obli-
gations de quitter le territoire 
français, les décisions relati-
ves au séjour qu’elles accom-
pagnent, les interdictions de 
retour sur le territoire français 
et les arrêtés de reconduite à 
la frontière pris sur le fonde-
ment de l’article L. 533-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile obéissent, sous ré-
serve des dispositions des ar-
ticles L. 514-1, L. 514-2 et 

« Art. L. 776-1. —

Les modalités selon lesquel-
les le tribunal administratif 
examine les recours en annu-
lation formés contre les obli-
gations de quitter le territoire 
français, les décisions relati-
ves au séjour qu'elles accom-
pagnent, les interdictions de 
retour sur le territoire français 
et les arrêtés de reconduite à 
la frontière pris en applica-
tion de l'article L. 533-1 du 
code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d'asile obéissent, sous réserve 
des articles L. 514-1, 
L. 514-2 et L. 532-1 du 
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L. 512-1 et L. 512-2 à 
L. 512-4 du même code. 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 512-1, L. 512-3 
et L. 512-4. —  Cf. supra art. 

34. 

Art. L. 514-1. —  Cf. 
infra art. 78. 

Art. L. 514-2 et 

L. 532-1. —  Cf. annexe. 

Art. L. 533-1. —  Cf. 

infra art. 49.

Code de justice administra-
tive

L. 532-1 du même code, aux 
règles définies par les articles 
L. 512-1, L. 512-3 et 
L. 512-4 dudit code. 

même code, aux règles défi-
nies par les articles L. 512-1, 
L. 512-3 et L. 512-4 dudit 
code. 

Art. L. 776-2. —  Les
modalités selon lesquelles le 
tribunal administratif exa-
mine les recours en annula-
tion formés contre les déci-
sions fixant le pays de renvoi 
qui accompagnent les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à 
la frontière obéissent aux rè-
gles définies par l’article 
L. 513-3 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, ci-après re-
produit : 

« Art. L. 513-3. —  La 
décision fixant le pays de 
renvoi constitue une décision 
distincte de la mesure d’éloi-
gnement elle-même. 

« Lorsque la décision 
fixant le pays de renvoi vise à 
exécuter une mesure de re-
conduite à la frontière, le re-
cours contentieux contre cette 
décision n’est suspensif 
d’exécution, dans les condi-
tions prévues au dernier ali-
néa de l’article L. 512-3, que 
s’il est présenté au président 
du tribunal administratif en 
même temps que le recours 

« Art. L. 776-2. —

Les modalités selon lesquel-
les le tribunal administratif 
examine les recours en annu-
lation formés contre les déci-
sions fixant le pays de renvoi 
qui accompagnent les obliga-
tions de quitter le territoire 
français et les arrêtés de re-
conduite à la frontière pris sur 
le fondement de l’article 
L. 533-1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile obéissent aux 
règles définies par l’article 
L. 513-3 du même code. » 

« Art. L. 776-2. —

Les modalités selon lesquel-
les le tribunal administratif 
examine les recours en annu-
lation formés contre les déci-
sions fixant le pays de renvoi 
qui accompagnent les obliga-
tions de quitter le territoire 
français et les arrêtés de re-
conduite à la frontière pris en 
application de l'article 
L. 533-1 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile obéissent aux 
règles définies par l'article 
L. 513-3 du même code. » 
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contre la mesure de re-
conduite à la frontière qu’elle 
vise à exécuter. » 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 513-3. —  Cf. 

supra art. 35. 

 Section 2 Section 2 Section 2 

 Dispositions relatives au 

contentieux judiciaire 

Dispositions relatives au 

contentieux judiciaire 

Dispositions relatives au 

contentieux judiciaire 

 Article 37 Article 37 Article 37 

 L’article L. 552-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

L’article L. 552-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié :

Supprimé. 

Art. L. 552-1. —
  Quand un délai de quarante-
huit heures s’est écoulé de-
puis la décision de placement 
en rétention, le juge des liber-
tés et de la détention est saisi 
aux fins de prolongation de la 
rétention. Il statue par ordon-
nance au siège du tribunal de 
grande instance dans le res-
sort duquel se situe le lieu de 
placement en rétention de 
l’étranger, sauf exception 
prévue par voie réglemen-
taire, après audition du repré-
sentant de l’administration, si 
celui-ci, dûment convoqué, 
est présent, et de l’intéressé 
ou de son conseil, s’il en a 
un. L’étranger peut demander 
au juge des libertés et de la 
détention qu’il lui soit dési-
gné un conseil d’office. Tou-
tefois, si une salle d’audience 
attribuée au ministère de la 

1° Les mots : « de 
quarante-huit heures » sont 
remplacés par les mots : « de 
cinq jours » ; 

2° Les mots : « Il sta-
tue par ordonnance » sont 
remplacés par les mots : « Le 
juge statue dans les vingt-
quatre heures de sa saisine 
par ordonnance ». 

1° A la première 
phrase, les mots : « de qua-
rante-huit heures » sont rem-
placés par les mots : « de cinq 
jours » ;

2° Au début de la 
deuxième phrase, les mots :
« Il statue par ordonnance »
sont remplacés par les mots :
« Le juge statue dans les 
vingt-quatre heures de sa sai-
sine par ordonnance ».
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justice lui permettant de sta-
tuer publiquement a été spé-
cialement aménagée à proxi-
mité immédiate de ce lieu de 
rétention, il statue dans cette 
salle.

 Article 38 Article 38 Article 38 

 L’article L. 552-2 du 
même code est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

L’article L. 552-2 du 
même code est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Art. L. 552-2. —  Le
juge rappelle à l’étranger les 
droits qui lui sont reconnus 
pendant la rétention et 
s’assure, d’après les mentions 
figurant au registre prévu à 
l’article L. 553-1 émargé par 
l’intéressé, que celui-ci a été, 
au moment de la notification 
de la décision de placement, 
pleinement informé de ses 
droits et placé en état de les 
faire valoir. Il l’informe des 
possibilités et des délais de 
recours contre toutes les déci-
sions le concernant. 
L’intéressé est maintenu à la 
disposition de la justice, pen-
dant le temps strictement né-
cessaire à la tenue de 
l’audience et au prononcé de 
l’ordonnance. 

Art. L. 553-1. —  Cf.

infra art. 50. 

« Art. L. 552-2. —  Le 
juge rappelle à l’étranger les 
droits qui lui sont reconnus et 
s’assure, d’après les mentions 
figurant au registre prévu à 
l’article L. 553-1 émargé par 
l’intéressé, que celui-ci a été, 
dans les meilleurs délais pos-
sibles suivant la notification 
de la décision de placement, 
pleinement informé de ses 
droits et placé en état de les 
faire valoir à compter de son 
arrivée au lieu de rétention. 
Le juge tient compte des cir-
constances particulières liées 
notamment au placement en 
rétention d’un groupe 
d’étrangers pour 
l’appréciation des délais rela-
tifs à la notification de la dé-
cision, à l’information des 
droits et à leur prise d’effet. Il 
informe l’étranger des possi-
bilités et des délais de recours 
contre toutes les décisions le 
concernant. L’intéressé est 
maintenu à disposition de la 
justice pendant le temps stric-
tement nécessaire à la tenue 
de l’audience et au prononcé 
de l’ordonnance. » 

« Art. L. 552-2. —  Le 
juge rappelle à l'étranger les 
droits qui lui sont reconnus et 
s'assure, d'après les mentions 
figurant au registre prévu à 
l'article L. 553-1 émargé par 
l'intéressé, que celui-ci a été, 
dans les meilleurs délais pos-
sibles suivant la notification 
de la décision de placement 
en rétention, pleinement in-
formé de ses droits et placé 
en état de les faire valoir à 
compter de son arrivée au 
lieu de rétention. Le juge 
tient compte des circonstan-
ces particulières liées no-
tamment au placement en ré-
tention simultané d'un 
nombre important d'étrangers 
pour l'appréciation des délais 
relatifs à la notification de la 
décision, à l'information des 
droits et à leur prise d'effet. Il 
informe l'étranger des possi-
bilités et des délais de recours 
contre toutes les décisions le 
concernant. L'intéressé est 
maintenu à disposition de la 
justice, pendant le temps 
strictement nécessaire à la te-
nue de l'audience et au pro-
noncé de l'ordonnance. » 

« Art. L. 552-2. —  Le 
juge rappelle à l'étranger les 
droits qui lui sont reconnus et 
s'assure, d'après les mentions 
figurant au registre prévu à 
l'article L. 553-1 émargé par 
l'intéressé, que celui-ci a été, 
dans les meilleurs délais sui-
vant la notification de la déci-
sion de placement en réten-
tion, pleinement informé de 
ses droits et placé en état de 
les faire valoir à compter de 
son arrivée au lieu de réten-
tion. Il s'assure également que 
l'étranger n'a pas été privé de 
la possibilité d'exercer ses 
droits pour une durée exces-
sive du fait d'un délai anor-
malement long entre la noti-
fication du placement en 
rétention et l'arrivée au centre 
de rétention. Le juge tient 
compte des circonstances par-
ticulières liées notamment au 
placement en rétention simul-
tané d'un nombre important 
d'étrangers pour l'apprécia-
tion des délais relatifs à la no-
tification de la décision, à 
l'information des droits et à 
leur prise d'effet. Il informe 
l'étranger des possibilités et 
des délais de recours contre 
toutes les décisions le 
concernant. L'intéressé est 
maintenu à disposition de la 
justice, pendant le temps 
strictement nécessaire à la te-
nue de l'audience et au pro-
noncé de l'ordonnance. » 
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Article 39 Article 39 Article 39 

Après l’article 
L. 552-2 du même code, il est 
inséré un article L. 552-2-1 
ainsi rédigé : 

Après l’article 
L. 552-2 du même code, il est 
inséré un article L. 552-2-1 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-

tion).

 « Art. L. 552-2-1. —
Une irrégularité n’entraîne 

la mainlevée de la mesure de 
maintien en rétention que si 
elle présente un caractère 
substantiel et a eu pour effet 
de porter atteinte aux droits 
de l’étranger. » 

« Art. L. 552-2-1. —
Une irrégularité n'entraîne la 

mainlevée de la mesure de 
placement en rétention que si 
elle présente un caractère 
substantiel et a eu pour effet 
de porter atteinte aux droits 
de l'étranger. » 

« Art. L. 552-2-1. —
Une irrégularité formelle

n'entraîne la mainlevée de la 
mesure de placement en ré-
tention que si elle présente un 
caractère substantiel et a eu 
pour effet de porter atteinte 
aux droits de l'étranger. » 

 Article 40 Article 40 Article 40 

Art. L. 552-3. —
  L’ordonnance de prolonga-
tion de la rétention court à 
compter de l’expiration du 
délai de quarante-huit heures 
fixé à l’article L. 552-1. 

À l’article L. 552-3 du 
même code, les mots : « de 
quarante-huit heures » sont 
remplacés par les mots : « de 
cinq jours ». 

À l’article L. 552-3 du 
même code, les mots : « de
quarante-huit heures » sont 
remplacés par les mots : « de 
cinq jours ».

Supprimé. 

Article 40 bis (nouveau) Article 40 bis 

Art. L. 552-6. —

Lorsqu’une ordonnance met 
fin à la rétention ou assigne 
l’étranger à résidence, elle est 
immédiatement notifiée au 
procureur de la République. 
À moins que ce dernier n’en 
dispose autrement, l’étranger 
est alors maintenu à la dispo-
sition de la justice pendant un 
délai de quatre heures à 
compter de la notification de 
l’ordonnance au procureur de 
la République. 

À la seconde phrase 
de l'article L. 552-6 du même 
code, le mot : « quatre » est 
remplacé par le mot : « six ».

(Sans modification). 

Article 41 Article 41 Article 41 

 L’article L. 552-7 du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article L. 552-7 du 
même code est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-

tion).

Art. L. 552-7. —

Quand un délai de quinze 
jours s’est écoulé depuis l’ex-

« Art. L. 552-7. —

Quand un délai de vingt 
jours s’est écoulé depuis 

« Art. L. 552-7. —

Quand un délai de vingt 
jours s’est écoulé depuis 

« Art. L. 552-7. —

Quand un délai de vingt 
jours s’est écoulé depuis 
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piration du délai de qua-
rante-huit heures mentionné à 
l’article L. 552-1 et en cas 
d’urgence absolue ou de me-
nace d’une particulière gravi-
té pour l’ordre public, ou 
lorsque l’impossibilité 
d’exécuter la mesure 
d’éloignement résulte de la 
perte ou de la destruction des 
documents de voyage de 
l’intéressé, de la dissimula-
tion par celui-ci de son identi-
té ou de l’obstruction volon-
taire faite à son éloignement, 
le juge des libertés et de la 
détention est à nouveau saisi. 

l’expiration du délai de cinq 
jours mentionné à l’article 
L. 552-1 et en cas d’urgence 
absolue ou de menace d’une 
particulière gravité pour 
l’ordre public, ou lorsque 
l’impossibilité d’exécuter la 
mesure d’éloignement résulte 
de la perte ou de la destruc-
tion des documents de 
voyage de l’intéressé, de la 
dissimulation par celui-ci de 
son identité ou de 
l’obstruction volontaire faite 
à son éloignement, le juge 
des libertés et de la détention 
est à nouveau saisi. 

l’expiration du délai de cinq 
jours mentionné à l’article 
L. 552-1 et en cas d’urgence 
absolue ou de menace d’une 
particulière gravité pour 
l’ordre public, ou lorsque 
l’impossibilité d’exécuter la 
mesure d’éloignement résulte 
de la perte ou de la destruc-
tion des documents de 
voyage de l’intéressé, de la 
dissimulation par celui-ci de 
son identité ou de 
l’obstruction volontaire faite 
à son éloignement, le juge 
des libertés et de la détention 
est à nouveau saisi. 

l’expiration du délai de qua-
rante-huit heures mentionné à 
l’article L. 552-1 et en cas 
d’urgence absolue ou de me-
nace d’une particulière gravi-
té pour l’ordre public, ou 
lorsque l’impossibilité 
d’exécuter la mesure 
d’éloignement résulte de la 
perte ou de la destruction des 
documents de voyage de 
l’intéressé, de la dissimula-
tion par celui-ci de son identi-
té ou de l’obstruction volon-
taire faite à son éloignement, 
le juge des libertés et de la 
détention est à nouveau saisi. 

 « Le juge peut égale-
ment être saisi lorsque, mal-
gré les diligences de 
l’administration, la mesure 
d’éloignement n’a pu être 
exécutée en raison du défaut 
de délivrance des documents 
de voyage par le consulat 
dont relève l’intéressé ou de 
l’absence de moyens de 
transport, et qu’il est établi 
par l’autorité administrative 
compétente, que l’une ou 
l’autre de ces circonstances 
doit intervenir à bref délai. Il 
peut également être saisi aux 
mêmes fins lorsque la déli-
vrance des documents de 
voyage est intervenue trop 
tardivement, malgré les dili-
gences de l’administration, 
pour pouvoir procéder à 
l’exécution de la mesure 
d’éloignement dans le délai 
de vingt jours prescrit au 
premier alinéa. 

« Le juge peut égale-
ment être saisi lorsque, mal-
gré les diligences de l'admi-
nistration, la mesure 
d'éloignement n'a pu être 
exécutée en raison du défaut 
de délivrance des documents 
de voyage par le consulat 
dont relève l'intéressé ou de 
l'absence de moyens de 
transport, et qu'il est établi 
par l'autorité administrative 
compétente que l'une ou l'au-
tre de ces circonstances doit 
intervenir à bref délai. Il peut 
également être saisi aux mê-
mes fins lorsque la délivrance 
des documents de voyage est 
intervenue trop tardivement, 
malgré les diligences de 
l'administration, pour pouvoir 
procéder à l'exécution de la 
mesure d'éloignement dans le 
délai de vingt jours mention-
né au premier alinéa. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Le juge statue par or-
donnance dans les conditions 
prévues aux articles L. 552-1 
et L. 552-2. S’il ordonne la 
prolongation de la rétention, 
l’ordonnance de prolongation 
court à compter de l’ex-
piration du délai de quinze 
jours mentionné à l’alinéa 
précédent, et pour une nou-
velle période d’une durée 

« Le juge statue par 
ordonnance dans les condi-
tions prévues aux articles 
L. 552-1 et L. 552-2. S’il or-
donne la prolongation de la 
rétention, l’ordonnance de 
prolongation court à compter 
de l’expiration du délai de 
vingt jours mentionné au 
premier alinéa et pour une 
nouvelle période d’une durée 

« Le juge statue par 
ordonnance dans les condi-
tions prévues aux articles 
L. 552-1 et L. 552-2. S’il or-
donne la prolongation de la 
rétention, l’ordonnance de 
prolongation court à compter 
de l’expiration du délai de 
vingt jours mentionné au 
premier alinéa et pour une 
nouvelle période d’une durée 

(Alinéa sans modifica-

tion).
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maximale de quinze jours. maximale de vingt jours. maximale de vingt jours. 

   « Par dérogation aux 
dispositions de l'alinéa précé-
dent, si l'étranger a été 
condamné à une peine d'in-
terdiction du territoire pour 
des actes de terrorisme pré-
vus par le titre II du livre IV 
du code pénal ou si une me-
sure d'expulsion a été pro-
noncée à son encontre pour 
un comportement lié à des ac-
tivités à caractère terroriste 
pénalement constatées, le 
juge de la liberté et de la dé-
tention près le tribunal de 
grande instance de Paris peut, 
dès lors qu'il existe une pers-
pective raisonnable d'exécu-
tion de la mesure d'éloigne-
ment et qu'aucune décision 
d'assignation à résidence ne 
permettrait un contrôle suffi-
sant de cet étranger, ordonner 
la prolongation de la réten-
tion pour une durée d'un mois 
qui peut être renouvelée. La 
durée maximale de la réten-
tion ne doit pas excéder six 
mois. Toutefois, lorsque, 
malgré les diligences de 
l'administration, l'éloigne-
ment ne peut être exécuté en 
raison, soit du manque de 
coopération de l'étranger, soit 
des retards subis pour obtenir 
du consulat dont il relève  les 
documents de voyage néces-
saires, la durée maximale de 
la rétention est prolongée de 
douze mois supplémentaires.

Les dispositions de 
l’article L. 552-6 sont appli-
cables.

Art. L. 552-1. —  Cf.

supra art. 37. 

Art. L. 552-2. —  Cf.

supra art. 38. 

Art. L. 552-6. —
  Cf. supra art. 40 bis. 

« Les dispositions de 
l’article L. 552-6 sont appli-
cables. » 

« L’article L. 552-6 
est applicable. » 

(Alinéa sans modifica-

tion).
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Article 42 Article 42 Article 42 

 L’article L. 552-8 du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article L. 552-8 du 
même code est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Art. L. 552-8. —  Le
juge peut également être saisi 
lorsque, malgré les diligences 
de l’administration, la mesure 
d’éloignement n’a pu être 
exécutée en raison du défaut 
de délivrance des documents 
de voyage par le consulat dont 
relève l’intéressé ou de 
l’absence de moyens de trans-
port, et qu’il est établi par 
l’autorité administrative com-
pétente, que l’une ou l’autre 
de ces circonstances doit in-
tervenir à bref délai. Il peut 
également être saisi aux mê-
mes fins lorsque la délivrance 
des documents de voyage est 
intervenue trop tardivement, 
malgré les diligences de 
l’administration, pour pouvoir 
procéder à l’exécution de la 
mesure d’éloignement dans le 
délai prescrit au premier ali-
néa de l’article L. 552-7. 

« Art. L. 552-8. —  À
peine d’irrecevabilité, pro-
noncée d’office, aucune irré-
gularité ne peut être soulevée 
après l’audience portant sur 
la première prolongation de 
la rétention, à moins qu’elle 
ne porte sur une irrégularité 
postérieure à celle-ci. » 

« Art. L. 552-8. —  À
peine d'irrecevabilité, pro-
noncée d'office, aucune irré-
gularité ne peut être soulevée 
après l'audience portant sur la 
première prolongation de la 
rétention, à moins qu'elle ne 
soit postérieure à celle-ci. » 

« Art. L. 552-8. —  A
peine d’irrecevabilité, pro-
noncée d’office, aucun irré-
gularité antérieure à 
l’audience relative à la pre-
mière prolongation de la ré-
tention ne peut être soulevée 
lors de l’audience relative à la 
seconde prolongation. » 

Le juge statue par or-
donnance dans les conditions 
prévues aux articles L. 552-1 
et L. 552-2. S’il ordonne la 
prolongation de la rétention, 
l’ordonnance de prolongation 
court à compter de l’ex-
piration du délai de quinze 
jours fixé au premier alinéa 
de l’article L. 552-7. La pro-
longation ne peut excéder une 
durée de cinq jours.

Les dispositions de 
l’article L. 552-6 sont appli-
cables.
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Article 43 Article 43 Article 43 

Après l’article 
L. 552-9 du même code, il est 
inséré un article L. 552-9-1 
ainsi rédigé : 

Après l’article 
L. 552-9 du même code, il est 
inséré un article L. 552-9-1
ainsi rédigé :

Supprimé. 

 « Art. L. 552-9-1. —
À peine d’irrecevabilité, 

prononcée d’office, aucune 
irrégularité ne peut être sou-
levée pour la première fois en 
cause d’appel, à moins que 
celle-ci ne soit postérieure à 
la décision du premier juge. »

« Art. L. 552-9-1. —
À peine d’irrecevabilité, 

prononcée d’office, aucune 
irrégularité ne peut être sou-
levée pour la première fois en
cause d’appel, à moins que 
celle-ci ne soit postérieure à 
la décision du premier juge. »

 Article 44 Article 44 Article 44 

Art. L. 552-10. —
L’appel n’est pas suspensif. 

Toutefois, le ministère public 
peut demander au premier 
président de la cour d’appel 
ou à son délégué de déclarer 
son recours suspensif lors-
qu’il lui apparaît que 
l’intéressé ne dispose pas de 
garanties de représentation 
effectives ou en cas de me-
nace grave pour l’ordre pu-
blic. Dans ce cas, l’appel, ac-
compagné de la demande qui 
se réfère à l’absence de ga-
ranties de représentation ef-
fectives ou à la menace grave 
pour l’ordre public, est formé 
dans un délai de quatre heu-
res à compter de la notifica-
tion de l’ordonnance au pro-
cureur de la République et 
transmis au premier président 
de la cour d’appel ou à son 
délégué. Celui-ci décide, sans 
délai, s’il y a lieu de donner à 
cet appel un effet suspensif, 
en fonction des garanties de 
représentation dont dispose 
l’étranger ou de la menace 
grave pour l’ordre public, par 
une ordonnance motivée ren-
due contradictoirement qui 
n’est pas susceptible de re-
cours. L’intéressé est mainte-
nu à la disposition de la jus-

Dans l’article 
L. 552-10 du même code, les 
mots : « quatre heures » sont 
remplacés par les mots : « six 
heures ». 

À la troisième phrase 
de l'article L. 552-10 du 
même code, le mot : « qua-
tre » est remplacé par le mot : 
« six ».

(Sans modification). 
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tice jusqu’à ce que cette or-
donnance soit rendue et, si 
elle donne un effet suspensif 
à l’appel du ministère public, 
jusqu’à ce qu’il soit statué sur 
le fond.

 Article 45 Article 45 Article 45 

Art. L. 555-1. —
  L’interdiction du territoire 
prononcée à titre de peine 
principale et assortie de 
l’exécution provisoire en-
traîne de plein droit le place-
ment de l’étranger dans des 
lieux ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire, 
dans les conditions définies 
au présent titre, pendant le 
temps strictement nécessaire 
à son départ. Le deuxième 
alinéa de l’article L. 551-2 et 
l’article L. 553-4 sont appli-
cables. Quand un délai de 
quarante-huit heures s’est 
écoulé depuis le prononcé de 
la peine, il est fait application 
des dispositions des chapitres 
II à IV du présent titre. 

Dans l’article L. 555-1 
du même code, les mots : 
« de quarante huit heures » 
sont remplacés par les mots : 
« de cinq jours ». 

À la dernière phrase 
du premier alinéa de l'article 
L. 555-1 du même code, les 
mots : « de quarante-huit heu-
res » sont remplacés par les 
mots : « de cinq jours ».

Supprimé. 

L’interdiction du terri-
toire prononcée à titre de 
peine complémentaire peut 
également donner lieu au pla-
cement de l’étranger dans des 
lieux ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire, 
le cas échéant à l’expiration 
de sa peine 
d’emprisonnement, dans les 
conditions définies au présent 
titre.
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CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES

Article 46 Article 46 Article 46 

 L’article L. 511-2 du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article L. 511-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. L. 511-2. —  Les
dispositions du 1° du II de 
l’article L. 511-1 sont appli-
cables à l’étranger qui n’est 
pas ressortissant d’un État 
membre de l’Union euro-
péenne : 

« Art. L. 511-2. —
Les dispositions du 1° du I 

et du 1° du II de l’article 
L. 511-1 sont applicables à 
l’étranger qui n’est pas res-
sortissant d’un État membre 
de l’Union européenne : 

« Art. L. 511-2. —  Le 
1° du I et le a du 3° du II de 
l’article L. 511-1 sont appli-
cables à l’étranger qui n’est 
pas ressortissant d’un État 
membre de l’Union euro-
péenne : 

a) S’il ne remplit pas 
les conditions d’entrée pré-
vues à l’article 5 de la 
convention signée à Schen-
gen le 19 juin 1990 ; 

« 1° S’il ne remplit 
pas les conditions d’entrée 
prévues à l’article 5 du rè-
glement (CE) n° 562/2006 du 
Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2006 éta-
blissant un code communau-
taire relatif au régime de 
franchissement des frontières 
par les personnes (code fron-
tières Schengen) ; 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

b) Ou si, en prove-
nance directe du territoire 
d’un État partie à cette 
convention, il ne peut justifier 
être entré sur le territoire mé-
tropolitain en se conformant 
aux stipulations de ses arti-
cles 19, paragraphe 1 ou 2, 
20, paragraphe 1, et 21, para-
graphe 1 ou 2. 

« 2° Si, en provenance 
directe du territoire d’un État 
partie à la convention signée 
à Schengen le 19 juin 1990, il 
ne peut justifier être entré sur 
le territoire métropolitain en 
se conformant aux stipula-
tions de ses articles 19 (para-
graphe 1 ou 2), 20 (paragra-
phe 1) et 21 (paragraphe 1 
ou 2). » 

« 2° Si, en provenance 
directe du territoire d'un État 
partie à la convention précitée 
signée à Schengen le 19 juin 
1990, il ne peut justifier être 
entré sur le territoire métro-
politain en se conformant aux 
stipulations de ses articles 19, 
paragraphe 1 ou 2, 20, para-
graphe 1, et 21, paragraphe 1 
ou 2, de cette même conven-
tion. » 

Règlement (CE) 
n° 562/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 

15 mars 2006 établissant un 
code communautaire relatif 

au régime de franchisse-
ment des frontières par les 
personnes (code frontières 



- 98 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

Schengen) 

Art. 5. —  Cf. annexe. 

Convention signée à Schen-
gen le 19 juin 1990 précitée 

Art. 19, 20 et 21. —

  Cf. annexe. 

Article 47 Article 47 Article 47 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

 L'article L. 513-2 du 
même code est ainsi modifié : 

(Sans modification). 

Art. L. 513-2. —
  L’étranger qui est obligé de 
quitter le territoire français ou 
qui doit être reconduit à la 
frontière est éloigné : 

 1° (nouveau) Au pre-
mier alinéa, les mots : « est 
obligé de quitter le territoire 
français ou qui doit être re-
conduit à la frontière » sont 
remplacés par les mots : « fait 
l'objet d'une mesure d'éloi-
gnement » ; 

1° À destination du 
pays dont il a la nationalité, 
sauf si l’Office français de 
protection des réfugiés et 
apatrides ou la Cour nationale 
du droit d’asile lui a reconnu 
le statut de réfugié ou s’il n’a 
pas encore été statué sur sa 
demande d’asile ; 

Dans le 1° de l’article 
L. 513-2 du même code, 
après les mots : « le statut de 
réfugié », sont insérés les 
mots : « ou lui a accordé la 
protection subsidiaire ». 

2° Au 1°, après les 
mots : « de réfugié », sont in-
sérés les mots : « ou lui a ac-
cordé le bénéfice de la pro-
tection subsidiaire ».

2° Ou à destination du 
pays qui lui a délivré un do-
cument de voyage en cours 
de validité ; 

3° Ou à destination 
d’un autre pays dans lequel il 
est légalement admissible. 

Un étranger ne peut 
être éloigné à destination d’un 
pays s’il établit que sa vie ou 
sa liberté y sont menacées ou 
qu’il y est exposé à des trai-
tements contraires aux stipula-
tions de l’article 3 de la 
Convention européenne de 
sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fon-
damentales du 4 novembre 
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1950.

   
Article 47 bis (nouveau) 

Art. L. 521-2. —  Ne 
peuvent faire l'objet d'une me-
sure d'expulsion que si cette 
mesure constitue une nécessité 
impérieuse pour la sûreté de 
l'Etat ou la sécurité publique et 
sous réserve que les disposi-
tions de l'article L. 521-3 n'y 
fassent pas obstacle : 

1° L'étranger, ne vivant 
pas en état de polygamie, qui 
est père ou mère d'un enfant 
français mineur résidant en 
France, à condition qu'il éta-
blisse contribuer effective-
ment à l'entretien et à l'éduca-
tion de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 
371-2 du code civil depuis la 
naissance de celui-ci ou de-
puis au moins un an ; 

2° L'étranger marié de-
puis au moins trois ans avec 
un conjoint de nationalité 
française, à condition que la 
communauté de vie n'ait pas 
cessé depuis le mariage et que 
le conjoint ait conservé la na-
tionalité française ; 

3° (Abrogé) 

4° L'étranger qui réside 
régulièrement en France de-
puis plus de dix ans, sauf s'il a 
été, pendant toute cette pé-
riode, titulaire d'une carte de 
séjour temporaire portant la 
mention " étudiant " ; 

5° L'étranger titulaire 
d'une rente d'accident du tra-
vail ou de maladie profession-
nelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'inca-
pacité permanente est égal ou 
supérieur à 20 % ; 

  Les deux derniers ali-
néas de l'article L. 521-2 du 
même code sont remplacés 
par deux alinéas ainsi rédi-
gés : 
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6° Le ressortissant d'un 
Etat membre de l'Union euro-
péenne, d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économi-
que européen ou de la Confé-
dération suisse qui séjourne 
régulièrement en France de-
puis dix ans. 

Par dérogation aux 
dispositions du présent article, 
l'étranger peut faire l'objet 
d'un arrêté d'expulsion en ap-
plication de l'article L. 521-1 
s'il a été condamné définiti-
vement à une peine d'empri-
sonnement ferme au moins 
égale à cinq ans.

  « Par dérogation aux 
dispositions du présent arti-
cle, l'étranger visé aux 1° à 5° 
peut faire l'objet d'un arrêté 
d'expulsion en application de 
l'article L. 521-1 s'il a été 
condamné définitivement à 
une peine d'emprisonnement 
ferme au moins égale à cinq 
ans.

« 6° Le ressortissant 
d'un Etat membre de l'Union 
européenne, d'un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse qui 
séjourne régulièrement en 
France depuis dix ans.

   
Article 47 ter (nouveau) 

   Le chapitre I du titre II 
du livre V du même code, est 
complété par un article 
L. 521-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 521-5. —

Les mesures d'expulsion 
prévues aux articles L. 521-1 
à L. 521-3 peuvent être prises 
à l'encontre des ressortissants 
d'un État membre de l'Union 
européenne, d'un autre État 
partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse, ou 
un membre de leur famille, si 
leur comportement personnel 
représente une menace réelle, 
actuelle et suffisamment 
grave pour un intérêt fonda-
mental de la société.

« Pour prendre de tel-
les mesures, l'autorité admi-
nistrative tient compte de 
l'ensemble des circonstances 
relatives à leur situation, no-
tamment la durée de leur sé-
jour sur le territoire national, 
leur âge, leur état de santé, 
leur situation familiale et 
économique, leur intégration 
sociale et culturelle dans la 
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société française ainsi que 
l'intensité des liens avec leur 
pays d'origine. »

 Article 48 Article 48 Article 48 

Art. L. 531-1. —  Par 
dérogation aux articles 
L. 213-2 et L. 213-3, L. 511-1 
à L. 511-3, L. 512-2 à 
L. 512-4, L. 513-1 et L. 531-3, 
l’étranger non ressortissant 
d’un État membre de l’Union 
européenne qui a pénétré ou 
séjourné en France sans se 
conformer aux dispositions 
des articles L. 211-1, L. 211-2, 
L. 311-1 et L. 311-2 peut être 
remis aux autorités compéten-
tes de l’État membre qui l’a 
admis à entrer ou à séjourner 
sur son territoire, ou dont il 
provient directement, en ap-
plication des dispositions des 
conventions internationales 
conclues à cet effet avec les 
États membres de l’Union eu-
ropéenne.

Dans l’article L. 531-1 
du même code, les référen-
ces : « L. 512-2 à L. 512-4 » 
sont remplacés par les réfé-
rences : « L. 512-1, L. 512-3, 
L. 512-4 ». 

Au premier alinéa de 
l'article L. 531-1 du même 
code, les références : 
« L. 512-2 à L. 512-4 » sont 
remplacées par les référen-
ces : « L. 512-1, L. 512-3, 
L. 512-4 ». 

(Sans modification). 

L’étranger visé au 
premier alinéa est informé de 
cette remise par décision 
écrite et motivée prise par 
une autorité administrative 
définie par décret en Conseil 
d’État.

Cette décision peut 
être exécutée d’office par 
l’administration après que 
l’étranger a été mis en mesure 
de présenter des observations 
et d’avertir ou de faire avertir 
son consulat, un conseil ou 
toute personne de son choix. 

Art. L. 512-1 à 

L. 512-4. —  Cf. supra art. 
34. 

Article 49 Article 49 Article 49 

 I. —  L’article 
L. 213-1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 

I. —  L'article 
L. 213-1 du même code est 
ainsi rédigé : 

I. —  (Sans modifica-
tion).
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du droit d’asile est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

Art. L. 213-1. —

L’accès au territoire français 
peut être refusé à tout étran-
ger dont la présence consti-
tuerait une menace pour 
l’ordre public ou qui fait 
l’objet soit d’une interdiction 
du territoire, soit d’un arrêté 
d’expulsion, soit d’un arrêté 
de reconduite à la frontière 
pris, moins d’un an aupara-
vant, sur le fondement du 8° 
du II de l’article L. 511-1 et 
notifié à son destinataire 
après la publication de la loi 
n° 2006-911 du 24 juillet 
2006 relative à l’immigration 
et à l’intégration. 

Art. L. 533-1. —  Cf.

infra.

« Art. L. 213-1. —

L’accès au territoire français 
peut être refusé à tout étran-
ger dont la présence consti-
tuerait une menace pour 
l’ordre public ou qui fait 
l’objet soit d’une peine 
d’interdiction judiciaire du 
territoire, soit d’un arrêté 
d’expulsion, soit d’un arrêté 
de reconduite à la frontière 
pris moins de trois ans aupa-
ravant sur le fondement de 
l’article L. 533-1, soit d’une 
interdiction de retour sur le 
territoire français. » 

« Art. L. 213-1. —

L'accès au territoire français 
peut être refusé à tout étran-
ger dont la présence consti-
tuerait une menace pour l'or-
dre public ou qui fait l'objet 
soit d'une peine d'interdiction 
judiciaire du territoire, soit 
d'un arrêté d'expulsion, soit 
d'un arrêté de reconduite à la 
frontière pris moins de trois 
ans auparavant en application 
de l'article L. 533-1, soit 
d'une interdiction de retour 
sur le territoire français. » 

 II. —  Le titre III du 
livre V du même code est 
complété par un chapitre III 
ainsi rédigé : 

II. —  Le titre III du 
livre V du même code est 
complété par un chapitre III 
ainsi rédigé : 

II. —  (Alinéa sans 

modification).

 « Chapitre III « Chapitre III (Alinéa sans modifica-

tion). 

 « Autres cas de re-
conduite 

« Autres cas de re-
conduite 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Code du travail 

Art. L. 5221-5. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 533-1. —

L’autorité administrative 
compétente peut, par arrêté 
motivé, décider qu’un étran-
ger sera reconduit à la fron-
tière si, pendant la période de 
validité de son visa ou, s’il 
n’est pas soumis à 
l’obligation du visa, pendant 
un délai de trois mois suivant 
son entrée en France, le com-
portement de l’étranger a 
constitué une menace pour 
l’ordre public ou si, pendant 
cette même durée, l’étranger 
a méconnu les dispositions de 
l’article L. 5221-5 du code du 
travail. 

« Art. L. 533-1. —
  L'autorité administrative 
compétente peut, par arrêté 
motivé, décider qu'un étran-
ger doit être reconduit à la 
frontière : 

« Art. L. 533-1. —
  L'autorité administrative 
compétente peut, par arrêté 
motivé, décider qu'un étran-
ger, sauf s’il est au nombre de 
ceux visés à l’article 
L. 121-4, doit être reconduit à 
la frontière : 
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Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

 « 1° Si son comporte-
ment constitue une menace 
pour l'ordre public.

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 313-5. —

  Cf. annexe. 

Code pénal 

Art. 311-4 et 322-4. —

  Cf. annexe. 

 « La menace pour 
l'ordre public peut notamment 
s'apprécier au regard de la 
commission des faits passi-
bles de poursuites pénales sur 
le fondement des articles du 
code pénal cités au premier 
alinéa de l'article L. 313-5 du 
présent code, ainsi que des 
1°, 4° à 6° et 8° de l'article 
311-4 et de l'article 322-4-1 
du code pénal ;

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 121-4. —

  Cf. annexe. 

Code du travail 

Art. L. 5221-5. —

  Cf. annexe. 

 « 2° Si l'étranger, sauf 
s'il est au nombre de ceux vi-
sés à l'article L. 121-4 du pré-
sent code, a méconnu les dis-
positions de l'article  
L. 5221-5 du code du travail.

« 2° Si l'étranger a 
méconnu les dispositions de 
l'article L. 5221-5 du code du 
travail.

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

 « Le présent article ne 
s'applique pas à l'étranger qui 
réside régulièrement en 
France depuis plus de trois 
mois.

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Art. L. 511-4. —  Cf. 

supra art. 26. 

Art. L. 512-1 à 
L. 512-4. —  Cf. supra art. 

34. 

Art. L. 513-1. —  Cf. 
supra art. 28. 

Art. L. 513-2. —  Cf. 

supra art. 47. 

Art. L. 513-3. —  Cf. 

supra art. 35. 

Art. L. 514-1. —  Cf. 
infra art. 78. 

« Les dispositions des 
articles L. 511-4, L. 512-1 à 
L. 512-3, du premier alinéa 
de l’article L. 512-4, du pre-
mier alinéa du I de l’article 
L. 513-1, des articles 
L. 513-2, L. 513-3, L. 514-1, 
L. 514-2 et L. 561-1 sont ap-
plicables aux mesures prises 
en application du présent ar-
ticle. » 

« Les articles  
L. 511-4, L. 512-1 à L. 512-3, 
le premier alinéa de l'article 
L. 512-4, le premier alinéa du 
I de l'article L. 513-1, les ar-
ticles L. 513-2, L. 513-3, 
L. 514-1, L. 514-2 et 
L. 561-1 du présent code sont 
applicables aux mesures pri-
ses en application du présent 
article. »

(Alinéa sans modifica-
tion). 



- 104 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

Art. L. 514-2. —  Cf. 
annexe.

Art. L. 561-1. —  Cf. 
supra art. 33.

 Article 50 Article 50 Article 50 

Art. L. 553-1. —  Il est 
tenu, dans tous les lieux rece-
vant des personnes placées ou 
maintenues au titre du présent 
titre, un registre mentionnant 
l’état civil de ces personnes 
ainsi que les conditions de leur 
placement ou de leur main-
tien. 

Le premier alinéa de 
l’article L. 553-1 du même 
code est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Le 
registre mentionne également 
l’état civil des enfants mi-
neurs accompagnant ces per-
sonnes, ainsi que les condi-
tions de leur accueil. » 

Le premier alinéa de 
l’article L. 553-1 du même 
code est complété par une 
phrase ainsi rédigée :  

« Le registre men-
tionne également l’état civil 
des enfants mineurs accom-
pagnant ces personnes, ainsi 
que les conditions de leur ac-
cueil. » 

(Sans modification). 

L’autorité administra-
tive tient à la disposition des 
personnes qui en font la de-
mande les éléments 
d’information concernant les 
date et heure du début du pla-
cement de chaque étranger en 
rétention, le lieu exact de 
celle-ci ainsi que les date et 
heure des décisions de pro-
longation.

 Article 51 Article 51 Article 51 

Art. L. 553-3. —
  Pendant toute la durée de la 
rétention, le procureur de la 
République ou le juge des li-
bertés et de la détention peut 
se transporter sur les lieux, 
vérifier les conditions du 
maintien et se faire commu-
niquer le registre prévu à 
l’article L. 553-1. Le procu-
reur de la République visite 
les lieux de rétention chaque 
fois qu’il l’estime nécessaire 
et au moins une fois par an. 

L’article L. 553-3 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

I. —  (Sans modifica-
tion).

(Sans modification). 

 « Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions d’exercice du droit 
d’accès des associations hu-
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manitaires au lieu de réten-
tion. » 

Art. L. 223-1. —
Pendant toute la durée du 

maintien en zone d’attente, 
l’étranger dispose des droits 
qui lui sont reconnus à 
l’article L. 221-4. Le procu-
reur de la République ainsi 
que, à l’issue des quatre pre-
miers jours, le juge des liber-
tés et de la détention peuvent 
se rendre sur place pour véri-
fier les conditions de ce 
maintien et se faire commu-
niquer le registre mentionné à 
l’article L. 221-3. Le procu-
reur de la République visite 
les zones d’attente chaque 
fois qu’il l’estime nécessaire 
et au moins une fois par an. 
Tout administrateur ad hoc

désigné en application des 
dispositions de l’article 
L. 221-5 doit, pendant la du-
rée du maintien en zone 
d’attente du mineur qu’il as-
siste, se rendre sur place.

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions d’accès du délégué du 
haut-commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés 
ou de ses représentants ainsi 
que des associations humani-
taires à la zone d’attente. 

II (nouveau). —  Au 
second alinéa de l'article 
L. 223-1 du même code, les 
mots : « à la zone » sont rem-
placés par les mots : « aux 
zones ». 

 Article 52 Article 52 Article 52 

Art. L. 742-3. —
  L’étranger admis à séjourner 
en France bénéficie du droit 
de s’y maintenir jusqu’à la 
notification de la décision de 
l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides 
ou, si un recours a été formé, 
jusqu’à la notification de la 
décision de la Cour nationale 
du droit d’asile. Le I de 

Dans l’article L. 742-3 
du même code, la deuxième 
phrase est remplacée par la 
phrase suivante : « Le 1° 
du II de l’article L. 511-1 

La seconde phrase de 
l'article L. 742-3 du même 
code est ainsi rédigée : 

« Le a du 3° du II de 

(Sans modification). 
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l’article L. 511-1 est alors 
applicable. 

Art. L. 511-1. —  Cf.
supra art. 23.

n’est pas applicable. » l'article L. 511-1 n'est pas ap-
plicable. » 

 Article 53 Article 53 Article 53 

Art. L. 742-6. —
L’étranger présent sur le ter-

ritoire français dont la de-
mande d’asile entre dans l’un 
des cas visés aux 2° à 4° de 
l’article L. 741-4 bénéficie du 
droit de se maintenir en 
France jusqu’à la notification 
de la décision de l’Office 
français de protection des ré-
fugiés et apatrides, lorsqu’il 
s’agit d’une décision de rejet. 
En conséquence, aucune me-
sure d’éloignement mention-
née au livre V du présent 
code ne peut être mise à exé-
cution avant la décision de 
l’office.

Dans le deuxième ali-
néa de l’article L. 742-6 du 
même code, après les mots : 
« l’autorité administrative 
abroge » sont insérés les 
mots : « l’obligation de quit-
ter le territoire français ou ». 

Le second alinéa de 
l'article L. 742-6 du même 
code est ainsi modifié : (Sans modification). 

En cas de reconnais-
sance de la qualité de réfugié 
ou d’octroi de la protection 
subsidiaire, l’autorité admi-
nistrative abroge l’arrêté de 
reconduite à la frontière qui a, 
le cas échéant, été pris. Il dé-
livre sans délai au réfugié la 
carte de résident prévue au 8° 
de l’article L. 314-11 et au 
bénéficiaire de la protection 
subsidiaire la carte de séjour 
temporaire prévue à l’article 
L. 313-13. 

 1° À la première 
phrase, après le mot : 
« abroge », sont insérés les 
mots : « l'obligation de quitter 
le territoire français ou » ; 

2° (nouveau) Au début 
de la seconde phrase, le mot : 
« Il » est remplacé par le 
mot : « Elle ». 

 Article 54 Article 54 Article 54 

Art. L. 523-3. —
  L’étranger qui fait l’objet 
d’un arrêté d’expulsion et qui 
justifie être dans 
l’impossibilité de quitter le 
territoire français en établis-
sant qu’il ne peut ni regagner 

Dans les articles 
L. 523-3, L. 523-4, L. 523-5, 
L. 531-3, L. 541-2, L. 541-3 
et L. 624-4 du même code, la 
référence : « L. 513-4 » est 
remplacée par la référence : 

I. —  À la fin de la 
première phrase du premier 
alinéa de l'article L. 523-3, à 
la dernière phrase des articles 
L. 523-4 et L. 523-5, au der-
nier alinéa de l'article 
L. 531-3 et à l'article L. 541-3 

(Sans modification). 
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son pays d’origine ni se ren-
dre dans aucun autre pays 
peut faire l’objet d’une me-
sure d’assignation à résidence 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 513-4. Les dispo-
sitions de l’article L. 624-4 
sont applicables. 

« L. 561-1 ». du même code, la référence : 
« L. 513-4 » est remplacée 
par la référence : 
« L. 561-1 ». 

La même mesure peut, 
en cas d’urgence absolue et 
de nécessité impérieuse pour 
la sûreté de l’État ou la sécu-
rité publique, être appliquée 
aux étrangers qui font l’objet 
d’une proposition d’expul-
sion. Dans ce cas, la mesure 
ne peut excéder un mois. 

Art. L. 523-4. —  Peut 
également faire l’objet d’un 
arrêté d’assignation à rési-
dence l’étranger qui a fait 
l’objet d’un arrêté 
d’expulsion non exécuté lors-
que son état de santé néces-
site une prise en charge mé-
dicale dont le défaut pourrait 
entraîner pour lui des consé-
quences d’une exceptionnelle 
gravité, sous réserve qu’il ne 
puisse effectivement bénéfi-
cier d’un traitement approprié 
dans le pays de renvoi. Cette 
mesure est assortie d’une au-
torisation de travail. Les obli-
gations de présentation aux 
services de police et aux uni-
tés de gendarmerie prévues à 
l’article L. 513-4 ainsi que les 
sanctions en cas de non-
respect des prescriptions liées 
à l’assignation à résidence 
prévues à l’article L. 624-4 
sont applicables. 

Art. L. 523-5. —  Peut 
également faire l’objet d’un 
arrêté d’assignation à rési-
dence, à titre probatoire et 
exceptionnel, l’étranger qui 
fait l’objet d’une mesure 
d’expulsion prononcée en ap-
plication de l’article L. 521-2. 
Cette mesure est assortie 
d’une autorisation de travail. 
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Elle peut être abrogée à tout 
moment en cas de faits nou-
veaux constitutifs d’un com-
portement préjudiciable à 
l’ordre public. Les obliga-
tions de présentation aux ser-
vices de police et aux unités 
de gendarmerie prévues à 
l’article L. 513-4 ainsi que les 
sanctions en cas de non-
respect des prescriptions liées 
à l’assignation à résidence 
prévues à l’article L. 624-4 
sont applicables. 

Art. L. 531-3. —
Lorsqu’un étranger non res-

sortissant d’un État membre 
de l’Union européenne a fait 
l’objet d’un signalement aux 
fins de non-admission en ver-
tu d’une décision exécutoire 
prise par l’un des autres États 
parties à la convention signée 
à Schengen le 19 juin 1990 et 
qu’il se trouve irrégulière-
ment sur le territoire métro-
politain, l’autorité administra-
tive peut décider qu’il sera 
d’office reconduit à la fron-
tière.

Il en est de même 
lorsqu’un étranger non res-
sortissant d’un État membre 
de l’Union européenne, qui se 
trouve en France, a fait 
l’objet d’une décision 
d’éloignement exécutoire 
prise par l’un des autres États 
membres de l’Union euro-
péenne.

Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
d’application du précédent 
alinéa.

Pour l’exécution des 
mesures prévues au présent 
article, les dispositions de 
l’article L. 513-2, du premier 
alinéa de l’article L. 513-3 et 
de l’article L. 513-4 sont ap-
plicables. 
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Art. L. 541-2. —  Il ne 
peut être fait droit à une de-
mande de relèvement d’une 
interdiction du territoire que 
si le ressortissant étranger ré-
side hors de France. 

Toutefois, cette dispo-
sition ne s’applique pas :

1° Pendant le temps 
où le ressortissant étranger 
subit en France une peine 
d’emprisonnement ferme ;

2° Lorsque l’étranger 
fait l’objet d’un arrêté 
d’assignation à résidence pris 
en application des articles 
L. 513-4, L. 523-3, L. 523-4 
ou L. 523-5.

 II (nouveau). —  Au 
2° de l'article L. 541-2 et à 
l'article L. 624-4 du même 
code, la référence : 
« L. 513-4, » est supprimée et 
la référence : « ou L. 523-5 » 
est remplacée par les référen-
ces : « , L. 523-5 ou 
L. 561-1 ». 

Art. L. 541-3. —  Les 
dispositions de l’article 
L. 513-2, du premier alinéa 
de l’article L. 513-3 et de 
l’article L. 513-4 sont appli-
cables à la reconduite à la 
frontière des étrangers faisant 
l’objet d’une interdiction du 
territoire, prévue au deuxième 
alinéa de l’article 131-30 du 
code pénal. 

Art. L. 624-4. —  Les 
étrangers qui n’auront pas re-
joint dans les délais prescrits 
la résidence qui leur est assi-
gnée en application des arti-
cles L. 513-4, L. 523-3, 
L. 523-4 ou L. 523-5 ou qui, 
ultérieurement, ont quitté 
cette résidence sans autorisa-
tion de l’autorité administra-
tive, sont passibles d’une 
peine d’emprisonnement de 
trois ans. 

Art. L. 561-1. —  Cf.
supra art. 33.

Art. L. 521-3. —  Ne 
peuvent faire l'objet d'une 
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mesure d'expulsion qu'en cas 
de comportements de nature à 
porter atteinte aux intérêts 
fondamentaux de l'Etat, ou 
liés à des activités à caractère 
terroriste, ou constituant des 
actes de provocation explicite 
et délibérée à la discrimina-
tion, à la haine ou à la vio-
lence contre une personne dé-
terminée ou un groupe de 
personnes : 

1° L'étranger qui justi-
fie par tous moyens résider 
habituellement en France 
depuis qu'il a atteint au plus 
l'âge de treize ans ; 

2° L'étranger qui 
réside régulièrement en 
France depuis plus de vingt 
ans ; 

3° L'étranger qui 
réside régulièrement en 
France depuis plus de dix ans 
et qui, ne vivant pas en état 
de polygamie, est marié 
depuis au moins quatre ans 
soit avec un ressortissant 
français ayant conservé la na-
tionalité française, soit avec 
un ressortissant étranger rele-
vant du 1°, à condition que la 
communauté de vie n'ait pas 
cessé depuis le mariage ; 

4° L'étranger qui 
réside régulièrement en 
France depuis plus de dix ans 
et qui, ne vivant pas en état 
de polygamie, est père ou 
mère d'un enfant français 
mineur résidant en France, à 
condition qu'il établisse con-
tribuer effectivement à l'en-
tretien et à l'éducation de l'en-
fant dans les conditions 
prévues par l'article 371-2 du 
code civil depuis la naissance 
de celui-ci ou depuis au 
moins un an ; 

5° L'étranger résidant 
habituellement en France 

III (nouveau). —  Au 
5° de l'article L. 521-3 et à la 
première phrase de l'article 
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dont l'état de santé nécessite 
une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait en-
traîner pour lui des con-
séquences d'une exception-
nelle gravité, sous réserve 
qu'il ne puisse effectivement 
bénéficier d'un traitement ap-
proprié dans le pays de ren-
voi. 

Les dispositions du 
présent article ne sont toute-
fois pas applicables à 
l'étranger mentionné au 3° ou 
au 4° ci-dessus lorsque les 
faits à l'origine de la mesure 
d'expulsion ont été commis à 
l'encontre de son conjoint ou 
de ses enfants ou de tout en-
fant sur lequel il exerce 
l'autorité parentale. 

Les étrangers men-
tionnés au présent article bé-
néficient de ses dispositions 
même s'ils se trouvent dans la 
situation prévue au dernier 
alinéa de l'article L. 521-2. 

L. 523-4 du même code, les 
mots : « qu'il ne puisse effec-
tivement bénéficier » sont 
remplacés par les mots : « de 
l'indisponibilité ». 

Code de procédure pénale Article 55 Article 55 Article 55 

Art. 729-2. —
  Lorsqu’un étranger condam-
né à une peine privative de 
liberté est l’objet d’une me-
sure d’interdiction du terri-
toire français, de reconduite à 
la frontière, d’expulsion, 
d’extradition ou de remise sur 
le fondement d’un mandat 
d’arrêt européen, sa libération 
conditionnelle est subordon-
née à la condition que cette 
mesure soit exécutée. Elle 
peut être décidée sans son 
consentement. 

Dans le premier alinéa 
de l’article 729-2 du code de 
procédure pénale, après les 
mots : « d’interdiction du ter-
ritoire » sont insérés les 
mots : « d’obligation de quit-
ter le territoire français, 
d’interdiction de retour sur le 
territoire français, ». 

À la première phrase 
du premier alinéa de l'article 
729-2 du code de procédure 
pénale, après le mot : « fran-
çais », sont insérés les mots : 
« d'obligation de quitter le 
territoire français, d'interdic-
tion de retour sur le territoire 
français, ».

(Sans modification). 

Par exception aux dis-
positions de l’alinéa précé-
dent, le juge de l’application 
des peines, ou le tribunal de 
l’application des peines, peut 
également accorder une libé-
ration conditionnelle à un 
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étranger faisant l’objet d’une 
peine complémentaire 
d’interdiction du territoire 
français en ordonnant la sus-
pension de l’exécution de 
cette peine pendant la durée 
des mesures d’assistance et 
de contrôle prévue à l’article 
732. À l’issue de cette durée, 
si la décision de mise en li-
berté conditionnelle n’a pas 
été révoquée, l’étranger est 
relevé de plein droit de la 
mesure d’interdiction du ter-
ritoire français. Dans le cas 
contraire, la mesure redevient 
exécutoire.

Loi n° 91-647 du 10 juillet 
1991 relative à l’aide 

juridique

Art. 3. —  Sont admi-
ses au bénéfice de l’aide juri-
dictionnelle les personnes 
physiques de nationalité fran-
çaise et les ressortissants des 
États membres de la Com-
munauté européenne. 

Les personnes de na-
tionalité étrangère résidant 
habituellement et régulière-
ment en France sont égale-
ment admises au bénéfice de 
l’aide juridictionnelle.

Toutefois, l’aide juri-
dictionnelle peut être accor-
dée à titre exceptionnel aux 
personnes ne remplissant pas 
les conditions fixées à 
l’alinéa précédent, lorsque 
leur situation apparaît parti-
culièrement digne d’intérêt au 
regard de l’objet du litige ou 
des charges prévisibles du 
procès.

Article 56 Article 56 Article 56 

L’aide juridictionnelle 
est accordée sans condition 
de résidence aux étrangers 
lorsqu’ils sont mineurs, té-
moins assistés, inculpés, pré-
venus, accusés, condamnés 
ou parties civiles ou lors-
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qu’ils font l’objet de la pro-
cédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de 
culpabilité, ainsi qu’aux per-
sonnes faisant l’objet de l’une 
des procédures prévues aux 
articles L. 222-1 à L. 222-6, 
L. 312-2, L. 511-1, L. 512-1 à 
L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2 
et L. 552-1 à L. 552-10 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, ou lorsqu’il est fait 
appel des décisions mention-
nées aux articles L. 512-1 à 
L. 512-4 du même code.

Dans l’article 3 de la 
loi n° 91-647 du 10 juillet 
1991 relative à l’aide juridi-
que, après la référence à 
l’article L. 511-1, est insérée 
la référence à l’article 
L. 511-3-1. 

Au quatrième alinéa 
de l'article 3 de la loi 
n° 91-647 du 10 juillet 1991 
relative à l'aide juridique, 
après la référence : 
« L. 511-1 », est insérée la ré-
férence : « L. 511-3-1, ». 

(Sans modification). 

Devant la commission 
des recours des réfugiés, elle 
est accordée aux étrangers qui 
résident habituellement en 
France.

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 511-3-1. —  Cf. 

supra art. 25 

TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATI-
VES À LA PROTECTION 

DES DROITS SOCIAUX ET 
PÉCUNIAIRES DES 

ÉTRANGERS SANS TITRE 
ET À LA RÉPRESSION DE 

LEURS EMPLOYEURS 

DISPOSITIONS RELATI-
VES À LA PROTECTION 

DES DROITS SOCIAUX ET 
PÉCUNIAIRES DES 

ÉTRANGERS SANS TITRE 
ET À LA RÉPRESSION DE 

LEURS EMPLOYEURS 

DISPOSITIONS RELATI-
VES À LA PROTECTION 

DES DROITS SOCIAUX ET 
PÉCUNIAIRES DES 

ÉTRANGERS SANS TITRE 
ET À LA RÉPRESSION DE 

LEURS EMPLOYEURS 

CHAPITRE UNIQUE CHAPITRE UNIQUE CHAPITRE PREMIER

  DISPOSITIONS RELATIVES AU 

TRAVAIL DISSIMULÉ

Code du travail Article 57 A (nouveau) Article 57 A 

Art. L. 8222-1. —

Toute personne vérifie lors 
de la conclusion d’un contrat 
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dont l’objet porte sur une 
obligation d’un montant mi-
nimum en vue de l’exécution 
d’un travail, de la fourniture 
d’une prestation de services 
ou de l’accomplissement d’un 
acte de commerce, et périodi-
quement jusqu’à la fin de 
l’exécution du contrat, que 
son cocontractant s’acquitte :

1° Des formalités 
mentionnées aux articles 
L. 8221-3 et L. 8221-5 ;

 Les deux derniers ali-
néas de l'article L. 8222-1 du 
code du travail sont rempla-
cés par trois alinéas ainsi ré-
digés :

(Sans modification). 

2° De l’une seulement 
des formalités mentionnées 
au 1°, dans le cas d’un contrat 
conclu par un particulier pour 
son usage personnel, celui de 
son conjoint, partenaire lié 
par un pacte civil de solidari-
té, concubin, de ses ascen-
dants ou descendants. 

 « 2° Du paiement des 
cotisations et contributions 
dues aux organismes de pro-
tection sociale ;

Les modalités selon 
lesquelles sont opérées les 
vérifications imposées par le 
présent article sont précisées 
par décret. 

 « 3° De l'une seule-
ment des formalités mention-
nées aux 1° et 2°, dans le cas 
d'un contrat conclu par un 
particulier pour son usage 
personnel, celui de son 
conjoint, partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou 
concubin, de ses ascendants 
ou descendants.

  « Une attestation sécu-
risée de fourniture des décla-
rations et de paiement, sou-
mise, le cas échéant, à un 
contrôle préalable, permet de 
vérifier si le cocontractant 
s'est régulièrement acquitté 
de ses obligations sociales. 
Le modèle, les conditions de 
délivrance de cette attestation 
et les vérifications prévues 
par le présent article sont dé-
finis par décret. » 
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CHAPITRE II

   
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’EMPLOI D’ÉTRANGERS SANS 

TITRE DE TRAVAIL

   (Division et intitulé nou-
veaux) 

Article 57 B (nouveau) Article 57 B 

Art. L. 8251-1. —  Nul 
ne peut, directement ou par 
personne interposée, embau-
cher, conserver à son service 
ou employer pour quelque 
durée que ce soit un étranger 
non muni du titre l’autorisant 
à exercer une activité salariée 
en France.

L'article L. 8251-1 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

Au premier alinéa de 
l'article L. 8251-1 du code du 
travail, les mots : « ou par 
personne interposée » sont 
remplacés par les mots : « ou 
indirectement ».

Il est également inter-
dit à toute personne 
d’engager ou de conserver à 
son service un étranger dans 
une catégorie professionnelle, 
une profession ou une zone 
géographique autres que cel-
les qui sont mentionnées, le 
cas échéant, sur le titre prévu 
au premier alinéa. 

 Art. L. 1221-10, 
R. 1221-14, R. 5221-3 et 

L. 5221-8. —  Cf. annexe. 

 « Les premier et 
deuxième alinéas ne sont pas 
opposables à l'employeur qui, 
sur la base d'un titre fraudu-
leux ou présenté frauduleu-
sement par un étranger sala-
rié, a procédé sans intention 
de participer à la fraude à la 
déclaration aux organismes 
de sécurité sociale prévue à 
l'article L. 1221-10, à la dé-
claration unique d'embauche 
et à la vérification auprès des 
administrations territoriale-
ment compétentes des titres 
autorisant cet étranger à exer-
cer une activité salariée en 
France. »

Alinéa supprimé. 
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 Article 57 Article 57 Article 57 

Après l’article 
L. 8251-1 du code du travail, 
est ajouté un article L. 8251-2 
ainsi rédigé : 

I. —  Le chapitre Ier du 
titre V du livre II de la hui-
tième partie du même code 
est complété par un article 
L. 8251-2 ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans mo-

dification).

 « Art. L. 8251-2. —

Nul ne peut, directement ou 
par personne interposée, re-
courir sciemment aux servi-
ces d’un employeur d’un 
étranger sans titre. » 

« Art. L. 8251-2. —

Nul ne peut, directement ou 
indirectement, recourir 
sciemment aux services d'un 
employeur d'un étranger non 
muni d'un titre de séjour. » 

« Art. L. 8251-2. —

Nul ne peut, directement ou 
indirectement, recourir 
sciemment aux services d'un 
employeur d'un étranger non 
muni d'un titre. » 

Art. L. 8271-17. —

Outre les inspecteurs et 
contrôleurs du travail, les 
agents et officiers de police 
judiciaire, les agents de la di-
rection générale des douanes 
sont compétents pour recher-
cher et constater, au moyen 
de procès-verbaux transmis 
directement au procureur de 
la République, les infractions 
aux dispositions de l’article 
L. 8251-1 relatif à l’emploi 
d’un étranger sans titre de 
travail. 

II (nouveau). —
  L'article L. 8271-17 du 
même code est complété par 
les mots : « et de l'article 
L. 8251-2 interdisant le re-
cours aux services d'un em-
ployeur d'un étranger non 
muni d'un titre de séjour ». 

II. —  L'article 
L. 8271-17 du même code est 
complété par les mots : « et 
de l'article L. 8251-2 interdi-
sant le recours aux services 
d'un employeur d'un étranger 
non muni d'un titre ». 

Code général des 
collectivités territoriales 

Art. L. 1414-4. —  Ne 
peuvent soumissionner à un 
contrat de partenariat : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

b) Les personnes qui 
ont fait l’objet, depuis moins 
de cinq ans, d’une condamna-
tion inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire pour les 
infractions mentionnées aux 
articles L. 8221-1, L. 8221-3, 
L. 8221-5, L. 8231-1, 
L. 8241-1 et L. 8251-1 du 
code du travail ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

III (nouveau). —  Au 
b de l'article L. 1414-4 du 
code général des collectivités 
territoriales, au b de l'article 4 
de l'ordonnance n° 2004-559 
du 17 juin 2004 sur les 
contrats de partenariat et au 
2° de l'article 8 de l'ordon-
nance n° 2005-649 du 6 juin 
2005 relative aux marchés 
passés par certaines person-
nes publiques ou privées non 
soumises au code des mar-
chés publics, la référence : 
« et L. 8251-1 » est rempla-
cée par les références :  
« , L. 8251-1 et L. 8251-2 ». 

III. —  (Sans modifi-
cation).



- 117 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

Ordonnance n° 2004-559 du 
17 juin 2004 sur les contrats 

de partenariat 

Art. 4. —  Ne peuvent 
soumissionner à un contrat de 
partenariat : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

b) Les personnes qui 
ont fait l’objet, depuis moins 
de cinq ans, d’une condamna-
tion inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire pour les 
infractions mentionnées aux 
articles L. 82211, L. 8221-3, 
L. 8221-5, L. 8231-1, 
L. 8241-1 et L. 8251-1 du 
code du travail ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Ordonnance n° 2005-649 du 
6 juin 2005 relative aux 

marchés passés par 
certaines personnes 

publiques ou privées non 
soumises au code des 

marchés publics 

Art. 3. —  Ne peuvent 
soumissionner à un marché 
passé par un pouvoir adjudi-
cateur défini à l’article 3 ou 
par une entité adjudicatrice 
définie à l’article 4 : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

2° Les personnes qui 
ont fait l’objet, depuis moins 
de cinq ans, d’une condamna-
tion inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire pour les 
infractions mentionnées aux 
articles L. 8221-1, L. 8221-3, 
L. 8221-5, L. 8231-1, 
L. 8241-1 et L. 8251-1 du 
code du travail ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Code du travail 

Art. L. 8251-1. —
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  Cf. supra art. 57 B. 

Article 58 Article 58 Article 58 

Art. L. 8252-2. —  Le 
salarié étranger a droit au titre 
de la période d’emploi illi-
cite : 

L’article L. 8252-2 du 
code du travail est ainsi mo-
difié : 

L’article L. 8252-2 du 
code du travail est ainsi mo-
difié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 1° À la fin du 1°, sont 
ajoutées les dispositions sui-
vantes : 

1° Le 1° est complété 
par deux phrases ainsi rédi-
gées : 

1° (Sans modifica-

tion).

1° Au paiement du sa-
laire et des accessoires de ce-
lui-ci, conformément aux 
dispositions légales et aux 
stipulations contractuelles 
applicables à son emploi, dé-
duction faite des sommes an-
térieurement perçues au titre 
de la période considérée ; 

 « À défaut de preuve 
contraire, ces sommes dues 
au salarié correspondent à 
une relation de travail présu-
mée d’une durée de trois 
mois ; » ; 

« À défaut de preuve 
contraire, les sommes dues au 
salarié correspondent à une 
relation de travail présumée 
d'une durée de trois mois. Le 
salarié peut apporter par tous 
moyens la preuve du travail 
effectué ; » ; 

2° En cas de rupture 
de la relation de travail, à une 
indemnité forfaitaire égale à 
un mois de salaire, à moins 
que l’application des règles 
figurant aux articles 
L. 1234-5, L. 1234-9, 
L. 1243-4 et L. 1243-8 ou des 
stipulations contractuelles 
correspondantes ne conduise 
à une solution plus favorable. 

2° Au 2°, les mots : 
« un mois » sont remplacés 
par les mots : « à trois 
mois » ; 

2° Au 2°, le mot : 
« un » est remplacé par le 
mot : « trois » ; 

2° (Sans modifica-

tion).

 3° Après le 2°, sont 
insérés deux alinéas ainsi ré-
digés : 

3° Après le 2°, sont 
insérés deux alinéas ainsi ré-
digés : 

3° (Alinéa sans modi-

fication).

« 3° Le cas échéant, à 
la prise en charge par l’em-
ployeur de tous les frais 
d’envoi des rémunérations 
impayées vers le pays dans 
lequel il est parti volontaire-
ment ou a été reconduit. 

« 3° Le cas échéant, à 
la prise en charge par l’em-
ployeur de tous les frais 
d’envoi des rémunérations 
impayées vers le pays dans 
lequel il est parti volontaire-
ment ou a été reconduit. 

« 3° (Alinéa sans mo-

dification).

 « Lorsque l’étranger 
employé sans titre l’a été 

« Lorsque l'étranger 
employé sans titre de séjour

« Lorsque l'étranger 
employé sans titre l'a été dans 
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dans le cadre d’un travail dis-
simulé, il bénéficie, soit des 
dispositions de l’article 
L. 8223-1, soit des disposi-
tions du présent chapitre si 
celles-ci lui sont plus favora-
bles. » 

l'a été dans le cadre d'un tra-
vail dissimulé, il bénéficie 
soit des dispositions de l'arti-
cle L. 8223-1, soit des dispo-
sitions du présent chapitre si 
celles-ci lui sont plus favora-
bles. » 

le cadre d'un travail dissimu-
lé, il bénéficie soit des dispo-
sitions de l'article L. 8223-1, 
soit des dispositions du pré-
sent chapitre si celles-ci lui 
sont plus favorables. » 

Le conseil de 
prud’hommes saisi peut or-
donner par provision le ver-
sement de l’indemnité forfai-
taire prévue au 2°. 

Ces dispositions ne 
font pas obstacle au droit du 
salarié de demander en justice 
une indemnisation supplé-
mentaire s’il est en mesure 
d’établir l’existence d’un pré-
judice non réparé au titre de 
ces dispositions. 

Art. L. 8223-1. — Cf.
annexe.

Article 59 Article 59 Article 59 

 Après l’article 
L. 8252-3 du code du travail, 
est inséré un article L. 8252-4 
ainsi rédigé : 

Le chapitre II du ti-
tre V du livre II de la hui-
tième partie du même code 
est complété par un article 
L. 8252-4 ainsi rédigé :

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Art. L. 8252-2. —  Cf.
supra art. 58. 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 551-1. —  Cf. 

supra art. 30. 

Art. L. 561-2. —  Cf. 
supra art. 33. 

« Art. L. 8252-4. —
Les sommes dues à 

l’étranger sans titre de séjour, 
dans chacun des cas prévus 
par l’article L. 8252-2, lui 
sont versées par l’employeur 
dans un délai fixé par décret 
en Conseil d’État. Lorsque 
l’étranger est placé en réten-
tion administrative en appli-
cation de l’article L. 551-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile ou assigné à résidence 
en application de l’article 
L. 561-2 du même code ou 
lorsqu’il n’est plus sur le ter-
ritoire national, ces sommes 
sont déposées sous le même 
délai auprès d’un organisme 
désigné à cet effet, puis re-

« Art. L. 8252-4. —
  Les sommes dues à l'étran-
ger sans titre de séjour, dans 
les cas prévus aux 1° à 3° de 
l'article L. 8252-2, lui sont 
versées par l'employeur dans 
un délai de trente jours. Lors-
que l'étranger est placé en ré-
tention administrative en ap-
plication de l'article L. 551-1 
du code de l'entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d'asile ou assigné à résidence 
en application de l'article 
L. 561-2 du même code ou 
lorsqu'il n'est plus sur le terri-
toire national, ces sommes 
sont déposées sous le même 
délai auprès d'un organisme 
désigné à cet effet, puis re-

« Art. L. 8252-4. —
  Les sommes dues à l'étran-
ger sans titre, dans les cas 
prévus aux 1° à 3° de l'article 
L. 8252-2, lui sont versées 
par l'employeur dans un délai 
de trente jours à compter de 
la réception de la demande 
correspondante. Lorsque 
l'étranger est placé en réten-
tion administrative en appli-
cation de l'article L. 551-1 du 
code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d'asile ou assigné à résidence 
en application de l'article 
L. 561-2 du même code ou 
lorsqu'il n'est plus sur le terri-
toire national, ces sommes 
sont déposées sous le même 
délai auprès d'un organisme 
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versées à l’étranger. versées à l'étranger. désigné à cet effet, puis re-
versées à l'étranger. 

« Lorsque l’employeur 
ne s’acquitte pas des obliga-
tions mentionnées au premier 
alinéa, l’organisme recouvre 
les sommes dues pour le 
compte de l’étranger. 

« Lorsque l’employeur 
ne s’acquitte pas des obliga-
tions mentionnées au premier 
alinéa, l’organisme recouvre 
les sommes dues pour le 
compte de l’étranger. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Les modalités 
d’application des dispositions 
relatives à la consignation, au 
recouvrement et au reverse-
ment des sommes dues à 
l’étranger sans titre ainsi que 
les modalités d’information 
de celui-ci sur ses droits sont 
précisées par décret en 
Conseil d’État. » 

« Les modalités d'ap-
plication des dispositions re-
latives à la consignation, au 
recouvrement et au reverse-
ment des sommes dues à 
l'étranger sans titre de séjour
ainsi que les modalités d'in-
formation de celui-ci sur ses 
droits sont précisées par dé-
cret en Conseil d'État. » 

« Les modalités d'ap-
plication des dispositions re-
latives à la consignation, au 
recouvrement et au reverse-
ment des sommes dues à 
l'étranger sans titre ainsi que 
les modalités d'information 
de celui-ci sur ses droits sont 
précisées par décret en 
Conseil d'État. » 

Article 60 Article 60 Article 60 

Code du travail 

L’article L. 8254-2 du 
code du travail est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

L'article L. 8254-2 du 
même code est ainsi rédigé :

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Art. L. 8254-2. —  La
personne qui méconnaît les 
dispositions de l’article 
L. 8254-1 est tenue solidai-
rement avec son cocontrac-
tant, sans préjudice de 
l’application des dispositions 
des articles L. 8222-1 à 
L. 8222-6, au paiement de la 
contribution spéciale prévue à 
l’article L. 8253-1 et de la 
contribution forfaitaire pré-
vue à l’article L. 626-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile. 

« Art. L. 8254-2. —

La personne qui méconnaît 
les dispositions de l’article 
L. 8254-1 est tenue solidai-
rement avec son cocontrac-
tant, sans préjudice de 
l’application des dispositions 
des articles L. 8222-1 à 
L. 8222-6, au paiement : 

« Art. L. 8254-2. —

La personne qui méconnaît 
l'article L. 8254-1 est tenue 
solidairement avec son co-
contractant, sans préjudice de 
l'application des articles 
L. 8222-1 à L. 8222-6, au 
paiement : 

« Art. L. 8254-2. —   

(Alinéa sans modification).

Art. L. 8222-1 à 

L. 8222-6 et L. 8254-1. —
Cf. annexe. 

Art. L. 8252-2. —  Cf.
supra art. 58.

« 1° Du salaire et des 
accessoires de celui-ci dus à 
l’étranger sans titre, confor-
mément au 1° de l’article 
L. 8252-2 ; 

« 1° Du salaire et des 
accessoires de celui-ci dus à 
l'étranger sans titre de séjour,
conformément au 1° de l'arti-
cle L. 8252-2 ; 

« 1° Du salaire et des 
accessoires de celui-ci dus à 
l'étranger sans titre, confor-
mément au 1° de l'article 
L. 8252-2 ; 
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Art. L. 8253-1. —  Cf. 

infra art. 60 bis.

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 626-1. —  Cf.

infra art. 74. 

« 2° De la contribution 
spéciale prévue à l’article 
L. 8253-1 et de la contribu-
tion forfaitaire prévue à l’ar-
ticle L. 626-1 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ; 

« 2° De la contribution 
spéciale prévue à l'article
L. 8253-1 du présent code et 
de la contribution forfaitaire
prévue à l'article L. 626-1 du 
code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d'asile ;

« 2° Supprimé.

Code du travail 

Art. L. 8252-2. —  Cf.

supra art. 58. 

Art. L. 1234-5, 

L. 1234-9, L. 1243-4 et 

L. 1243-8. —  Cf. annexe. 

« 3° Des indemnités 
versées au titre de la rupture 
de la relation de travail, en 
application soit du 2° de 
l’article L. 8252-2, soit des 
règles figurant aux articles 
L. 1234-5, L. 1234-9, 
L. 1243-4 et L. 1243-8 ou des 
stipulations contractuelles, 
lorsque celles-ci conduisent à 
une solution plus favorable ; 

« 3° Des indemnités 
versées au titre de la rupture 
de la relation de travail, en 
application soit du 2° de l'ar-
ticle L. 8252-2, soit des arti-
cles L. 1234-5, L. 1234-9, 
L. 1243-4 et L. 1243-8 du 
présent code ou des stipula-
tions contractuelles, lorsque 
celles-ci conduisent à une so-
lution plus favorable pour le 
salarié ; 

« 3° (Sans modifica-
tion).

Art. L. 8252-2. —  Cf.

supra art. 58.

« 4° De tous les frais 
d’envoi des rémunérations 
impayées vers le pays dans 
lequel l’étranger est parti vo-
lontairement ou a été re-
conduit, mentionnées au 3° 
de l’article L. 8252-2. » 

« 4° De tous les frais 
d’envoi des rémunérations 
impayées vers le pays dans 
lequel l’étranger est parti vo-
lontairement ou a été re-
conduit, mentionnées au 3° 
de l’article L. 8252-2. » 

« 4° (Sans modifica-
tion).

   « 5° (nouveau) De la 
contribution spéciale prévue à 
l'article L. 8253-1 du présent 
code et de la contribution for-
faitaire prévue à l'article 
L. 626-1 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile. »

Article 60 bis (nouveau) Article 60 bis

L'article L. 8253-1 du 
même code est ainsi modifié :

Supprimé. 

Art. L. 8253-1. —
Sans préjudice des poursui-

tes judiciaires pouvant être 
intentées à son encontre, 
l'employeur qui a employé un 
travailleur étranger en mé-
connaissance des dispositions 
du premier alinéa de l'article 
L. 8251-1 acquitte une 

1° À la fin de la pre-
mière phrase, les mots : « au
bénéfice de l'Office français 
de l'immigration et de l'inté-
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contribution spéciale. Le 
montant de cette contribution 
spéciale est déterminé dans 
des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d'Etat et est 
au moins égal à 5 000 fois le 
taux horaire du minimum ga-
ranti prévu à l'article L. 3231-
12 et, en cas de réitération, à 
25 000 fois ce même taux. 

L'Office français de 
l'immigration et de l'intégra-
tion est chargé de constater et 
de liquider cette contribution.  

Elle est recouvrée par 
l'Etat comme en matière de 
créances étrangères à l'impôt 
et au domaine.  

Les sommes recou-
vrées par l'Etat pour le 
compte de l'Office français de 
l'immigration et de l'intégra-
tion lui sont reversées.

gration ou de l'établissement 
public appelé à lui succéder »
sont supprimés ;

2° Sont ajoutés deux 
alinéas ainsi rédigés :

« L'Office français de 
l'immigration et de l'intégra-
tion est chargé de constater et 
de liquider cette contribution 
spéciale, qui est recouvrée 
par l'État comme en matière
de créances étrangères à l'im-
pôt et aux domaines.

« Les sommes recou-
vrées sont reversées à l'Office 
français de l'immigration et 
de l'intégration. »

Article 60 ter (nouveau) Article 60 ter

Art. L. 8253-2. —  Le 
paiement de la contribution 
spéciale est garanti par un 
privilège sur les biens meu-
bles et effets mobiliers des 
redevables, où qu'ils se trou-
vent, au même rang que celui 
dont bénéficie le Trésor en 
application de l'article 1920 

 I. — À l'article 
L. 8253-2 du même code, les 
mots : « , de sa majoration en 
cas de retard de paiement et 
des pénalités de retard, dues 
en application du premier ali-
néa de l'article L. 8251-1 et 
des articles L. 8254-1 à 

Supprimé. 
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du code général des impôts. L. 8254-3, » sont supprimés.

Art. L. 8253-6. —
  Cf. annexe. 

 II. — L'article
L. 8253-6 du même code est 
abrogé.

Article 60 quater (nouveau) 

Art. L. 8253-4. —  En 
cas de procédure de sauve-
garde, de redressement ou de 
liquidation judiciaire du re-
devable ou d'un tiers tenu lé-
galement au paiement de la 
contribution spéciale, le pri-
vilège dont l'inscription n'a 
pas été régulièrement requise 
à l'encontre du redevable ne 
peut plus être exercé pour les 
créances qui étaient soumises 
à titre obligatoire à cette ins-
cription. 

Les pénalités, majora-
tions de retard et frais de 
poursuite dus par le redevable 
à la date du jugement d'ou-
verture ne sont pas dus. 

Au second alinéa de 
l'article L. 8253-4 du même 
code, les mots : « pénalités, 
majorations de retard et » 
sont supprimés.

Article 61 Article 61 Article 61 

 Après l’article 
L. 8254-2 du code du travail, 
sont insérés les articles 
L. 8254-2-1 et L. 8254-2-2 
ainsi rédigés : 

Après l'article 
L. 8254-2 du même code, 
sont insérés deux articles 
L. 8254-2-1 et L. 8254-2-2 
ainsi rédigés :

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 8254-1. —  Cf. 
annexe.

Art. L. 8271-7. —  Cf. 

annexe.

« Art. L. 8254-2-1. —

Toute personne mentionnée 
à l’article L. 8254-1, infor-
mée par écrit par un agent 
mentionné à l’article 
L. 8271-7, par un syndicat de 
salariés, un syndicat ou une 
association professionnels 
d’employeurs ou une institu-
tion représentative du per-
sonnel, que son cocontractant 
ou un sous-traitant direct ou 
indirect de ce dernier emploie 
un étranger sans titre enjoint 
aussitôt à son cocontractant 

« Art. L. 8254-2-1. —

Toute personne mentionnée 
à l'article L. 8254-1, informée 
par écrit par un agent men-
tionné à l'article L. 8271-7,
par un syndicat de salariés, 
un syndicat ou une associa-
tion professionnels d'em-
ployeurs ou une institution 
représentative du personnel 
que son cocontractant ou un 
sous-traitant direct ou indirect 
de ce dernier emploie un 
étranger non muni d'un titre 
de séjour enjoint aussitôt à 

« Art. L. 8254-2-1. —

Toute personne mentionnée 
à l'article L. 8254-1, informée 
par écrit par un agent men-
tionné à l'article L. 8271-1-2,
par un syndicat de salariés, 
un syndicat ou une associa-
tion professionnels d'em-
ployeurs ou une institution 
représentative du personnel 
que son cocontractant ou un 
sous-traitant direct ou indirect 
de ce dernier emploie un 
étranger non muni d'un titre 
de séjour enjoint aussitôt à 



- 124 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

de faire cesser cette situation. son cocontractant de faire 
cesser cette situation. 

son cocontractant de faire 
cesser cette situation. 

Art. L. 8254-1. —  Cf. 

annexe.

« L’entreprise mise 
ainsi en demeure informe la 
personne mentionnée au pre-
mier alinéa des suites don-
nées à l’injonction. Si celle-ci 
n’est pas suivie d’effet, la 
personne mentionnée à 
l’article L. 8254-1 peut rési-
lier le contrat aux frais et ris-
ques du cocontractant. 

« L'entreprise mise 
ainsi en demeure informe la 
personne mentionnée au pre-
mier alinéa des suites don-
nées à l'injonction. Si celle-ci 
n'est pas suivie d'effet, la per-
sonne mentionnée au premier 
alinéa peut résilier le contrat 
aux frais et risques du co-
contractant. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 8254-2. —  Cf. 

supra art. 60.

« La personne qui mé-
connaît les dispositions du 
premier alinéa est tenue ainsi 
que son cocontractant, soli-
dairement avec le 
sous-traitant employant 
l’étranger sans titre, au paie-
ment des rémunérations et 
charges, contributions et frais 
mentionnés à l’article 
L. 8254-2. 

« La personne qui mé-
connaît le premier alinéa est 
tenue ainsi que son co-
contractant, solidairement 
avec le sous-traitant em-
ployant l'étranger sans titre de 
séjour, au paiement des ré-
munérations et charges, 
contributions et frais men-
tionnés à l'article L. 8254-2. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

Art. L. 8251-2. —  Cf. 
supra art. 57. 

Art. L. 8256-2. —  Cf. 

infra art. 62. 

Art. L. 8254-2. —  Cf. 

supra art. 60.

« Art. L. 8254-2-2. —

Toute personne condamnée 
en vertu de l’article L. 8251-2 
pour avoir recouru sciemment 
aux services d’un employeur 
d’un étranger sans titre est te-
nue solidairement avec cet 
employeur au paiement des 
rémunérations et charges, 
contributions et frais men-
tionnés à l’article 
L. 8254-2. » 

« Art. L. 8254-2-2. —

Toute personne condamnée 
en vertu de l'article L. 8256-2 
pour avoir recouru sciemment 
aux services d'un employeur 
d'un étranger sans titre de sé-
jour est tenue solidairement 
avec cet employeur au paie-
ment des rémunérations et 
charges, contributions et frais 
mentionnés aux 1° à 4° de 
l'article L. 8254-2. » 

« Art. L. 8254-2-2. — 

(Sans modification).

 Article 62 Article 62 Article 62 

Art. L. 8256-2. —  Le
fait pour toute personne, di-
rectement ou par personne in-
terposée, d’embaucher, de 
conserver à son service ou 
d’employer pour quelque du-
rée que ce soit un étranger 
non muni du titre l’autorisant 
à exercer une activité salariée 
en France, en méconnais-
sance des dispositions du 
premier alinéa de l’article 
L. 8251-1, est puni d’un em-
prisonnement de cinq ans et 

À l’article L. 8256-2 
du code du travail, il est insé-
ré un second alinéa ainsi ré-
digé : 

I. —  Après le premier 
alinéa de l'article L. 8256-2 
du même code, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

I. —  (Alinéa sans 

modification). 
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d’une amende de 15 000 €.

 « Le fait de recourir 
sciemment, directement ou 
par personne interposée, aux 
services d’un employeur d’un 
étranger sans titre, est puni 
des mêmes peines. » 

« Le fait de recourir 
sciemment, directement ou 
indirectement, aux services 
d'un employeur d'un étranger 
non muni d'un titre de séjour,
est puni des mêmes peines. » 

« Le fait de recourir 
sciemment, directement ou 
indirectement, aux services 
d'un employeur d'un étranger 
non muni d'un titre, est puni 
des mêmes peines. » 

Ces peines sont por-
tées à un emprisonnement de 
dix ans et une amende de 
100 000 € lorsque l’infraction 
est commise en bande organi-
sée.

L’amende est appli-
quée autant de fois qu’il y a 
d’étrangers concernés. 

Art. L. 8256-8. —  Les 
personnes morales condam-
nées au titre de l’infraction 
prévue au deuxième alinéa de 
l’article L. 8256-2 encourent 
la peine complémentaire de 
confiscation de tout ou partie 
de leurs biens, quelle qu’en 
soit la nature. 

 II (nouveau). —  À 
l'article L. 8256-8 du même 
code, le mot : « deuxième » 
est remplacé par le mot : 
« troisième ». 

II. —  (Sans modifica-

tion).

Article 62 bis (nouveau) 

  Après l'article 
L. 8256-7 du même code, il 
est inséré un article 
L. 8256-7-1 ainsi rédigé :

  « Art. L. 8256-7-1. —
   Le prononcé de la peine 
complémentaire de fermeture 
provisoire d'établissement 
mentionnée au 4° de l'article 
131-39 du code pénal 
n’entraîne ni rupture, ni sus-
pension du contrat de travail, 
ni aucun préjudice pécuniaire 
à l'encontre des salariés de 
l'établissement concerné. »
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CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AU 

CONTRÔLE DU TRAVAIL

 ILLÉGAL

(Division et intitulé nou-
veaux) 

Article 63 Article 63 Article 63 

Après l’article 
L. 8271-1 du code du travail, 
il est inséré un article 
L. 8271-1-1 ainsi rédigé : 

Après l'article 
L. 8271-1 du même code, il 
est inséré un article 
L. 8271-1-1 ainsi rédigé :

Après l'article 
L. 8271-1 du code du travail,
il est inséré un article 
L. 8271-1-1 ainsi rédigé :

Loi n° 75-1334 du 
31 décembre 1975 relative à 

la sous-traitance 

Art. 3. —  Cf. annexe. 

Code du travail 

Art. L. 8271-7. — Cf.

annexe.

« Art. L. 8271-1-1. —

Les infractions aux obliga-
tions de faire accepter chaque 
sous-traitant et agréer ses 
conditions de paiement par le 
maître d’ouvrage, ou de refu-
ser de communiquer à ce der-
nier les contrats de sous-
traitance, conformément aux 
dispositions du premier alinéa 
de l’article 3 de la loi 
n° 75-1334 du 31 décembre 
1975 relative à la sous-
traitance, sont constatées par 
les agents mentionnés à l’ar-
ticle L. 8271-7. Ces infrac-
tions sont punies d’une 
amende de 7 500 €. » 

« Art. L. 8271-1-1. —

Les infractions au premier 
alinéa de l'article 3 de la loi 
n° 75-1334 du 31 décembre 
1975 relative à la sous-
traitance sont constatées par 
les agents mentionnés à l'arti-
cle L. 8271-7. Ces infractions 
sont punies d'une amende de 
7 500 €. » 

« Art. L. 8271-1-1. —

Les infractions au premier 
alinéa de l'article 3 de la loi 
n° 75-1334 du 31 décembre 
1975 relative à la sous-
traitance sont constatées par 
les agents mentionnés à l'arti-
cle L. 8271-1-2. Ces infrac-
tions sont punies d'une 
amende de 7 500 €. » 

Article 64 Article 64 Article 64 

I. —   La section I du 
chapitre Ier du titre VII du li-
vre II de la huitième partie du 
même code est ainsi modi-
fiée :

1° Après l'article 
L. 8271-1, il est inséré un ar-
ticle L. 8271-1-2 ainsi rédi-
gé :

« Art. L. 8271-1-2. —
   Les agents de contrôle com-
pétents en application de l'ar-
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ticle L. 8271-1 sont :

« 1° Les inspecteurs et 
les contrôleurs du travail ;

« 2° Les inspecteurs et 
les contrôleurs du travail ma-
ritime ;

« 3° Les officiers et 
agents de police judiciaire ;

« 4° Les agents des 
impôts et des douanes ;

« 5° Les agents des 
organismes de sécurité so-
ciale et des caisses de mutua-
lité sociale agricole agréés à 
cet effet et assermentés ;

« 6° Les officiers et 
les agents assermentés des af-
faires maritimes ;

« 7° Les fonctionnai-
res des corps techniques de 
l'aviation civile commission-
nés à cet effet et assermen-
tés ;

« 8° Les fonctionnai-
res ou agents de l'Etat chargés 
du contrôle des transports ter-
restres. » ;

 I. —  Après l’article 
L. 8271-6 du code du travail, 
sont insérés deux articles ain-
si rédigés : 

I. —  La section 1 du 
chapitre Ier du titre VII du li-
vre II de la huitième partie du 
même code est complétée par 
deux articles L. 8271-6-1 et 
L. 8271-6-2 ainsi rédigés : 

2° Elle est complétée 
par deux articles L. 8271-6-1 
et L. 8271-6-2 ainsi rédigés : 

Art. L. 8271-1 et 
L. 8271-7. —  Cf. annexe.

« Art. L. 8271-6-1. —

Les agents de contrôle men-
tionnés à l’article L. 8271-1 
sont habilités à entendre, en 
quelque lieu que ce soit et 
avec son consentement, tout 
employeur ou son représen-
tant et toute personne rému-
nérée, ayant été rémunérée ou 
présumée être ou avoir été 
rémunérée par l’employeur 
ou par un travailleur indé-
pendant, afin de connaître la 

« Art. L. 8271-6-1. —
  Les agents de contrôle men-
tionnés à l'article L. 8271-7
sont habilités à entendre, en 
quelque lieu que ce soit et 
avec son consentement, tout 
employeur ou son représen-
tant et toute personne rému-
nérée, ayant été rémunérée ou 
présumée être ou avoir été 
rémunérée par l'employeur ou 
par un travailleur indépen-
dant, afin de connaître la na-

« Art. L. 8271-6-1. —
  Les agents de contrôle men-
tionnés à l'article L. 8271-1-2
sont habilités à entendre, en 
quelque lieu que ce soit et 
avec son consentement, tout 
employeur ou son représen-
tant et toute personne rému-
nérée, ayant été rémunérée ou 
présumée être ou avoir été 
rémunérée par l'employeur ou 
par un travailleur indépen-
dant, afin de connaître la na-
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nature des activités de cette 
personne, ses conditions 
d’emploi et le montant des 
rémunérations s’y rapportant, 
y compris les avantages en 
nature. De même, ils peuvent 
entendre toute personne sus-
ceptible de fournir des infor-
mations utiles à l’ac-
complissement de leur 
mission de lutte contre le tra-
vail illégal. 

ture des activités de cette per-
sonne, ses conditions d'em-
ploi et le montant des rému-
nérations s'y rapportant, y 
compris les avantages en na-
ture. De même, ils peuvent 
entendre toute personne sus-
ceptible de fournir des infor-
mations utiles à l'accomplis-
sement de leur mission de 
lutte contre le travail illégal.  

ture des activités de cette per-
sonne, ses conditions d'em-
ploi et le montant des rému-
nérations s'y rapportant, y 
compris les avantages en na-
ture. De même, ils peuvent 
entendre toute personne sus-
ceptible de fournir des infor-
mations utiles à l'accomplis-
sement de leur mission de 
lutte contre le travail illégal.  

 « Ces auditions peu-
vent faire l’objet d’un procès-
verbal signé des agents préci-
tés et des intéressés. 

« Ces auditions peu-
vent faire l'objet d'un procès-
verbal signé des agents men-
tionnés au premier alinéa et 
des personnes entendues. 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

 « Ces agents sont en 
outre habilités à demander 
aux employeurs, aux travail-
leurs indépendants, aux per-
sonnes employées dans 
l’entreprise ou sur le lieu de 
travail ainsi qu’à toute per-
sonne dont ils recueillent les 
déclarations dans l’exercice 
de leur mission, de justifier 
de leur identité et de leur 
adresse. 

« Ces agents sont en 
outre habilités à demander 
aux employeurs, aux travail-
leurs indépendants, aux per-
sonnes employées dans 
l’entreprise ou sur le lieu de 
travail ainsi qu’à toute per-
sonne dont ils recueillent les 
déclarations dans l’exercice 
de leur mission, de justifier 
de leur identité et de leur 
adresse. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 8271-7. — Cf.
annexe.

« Art. L. 8271-6-2. —

Pour la recherche et la cons-
tatation des infractions cons-
titutives de travail illégal, les 
agents de contrôle mention-
nés à l’article L. 8271-7 peu-
vent se faire présenter et ob-
tenir copie immédiate des 
documents justifiant du res-
pect des dispositions du pré-
sent livre. » 

« Art. L. 8271-6-2. —

Pour la recherche et la cons-
tatation des infractions cons-
titutives de travail illégal, les 
agents de contrôle mention-
nés à l’article L. 8271-7 peu-
vent se faire présenter et ob-
tenir copie immédiate des 
documents justifiant du res-
pect des dispositions du pré-
sent livre. » 

« Art. L. 8271-6-2. —

Pour la recherche et la cons-
tatation des infractions cons-
titutives de travail illégal, les 
agents de contrôle mention-
nés à l’article L. 8271-1-2
peuvent se faire présenter et 
obtenir copie immédiate des 
documents justifiant du res-
pect des dispositions du pré-
sent livre. » 

Art. L. 8271-11. —
  Les agents de contrôle sont 
habilités à entendre, en quel-
que lieu que ce soit et avec 
son consentement, toute per-
sonne rémunérée, ayant été 
rémunérée ou présumée être 
ou avoir été rémunérée par 
l’employeur ou par un tra-
vailleur indépendant afin de 
connaître la nature de ses ac-
tivités, ses conditions 

II. —  L’article 
L. 8271-11 du code du travail 
est abrogé. 

II. —  L’article 
L. 8271-11 du même code est 
abrogé.

II. —  (Sans modifica-
tion).
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d’emploi et le montant des 
rémunérations s’y rapportant, 
y compris les avantages en 
nature. 

Ces auditions peuvent 
faire l’objet d’un procès-
verbal signé des agents préci-
tés et des intéressés.

Ces agents sont en ou-
tre habilités à demander aux 
employeurs, aux travailleurs 
indépendants, aux personnes 
employées dans l’entreprise 
ou sur le lieu de travail ainsi 
qu’à toute personne dont ils 
sont amenés à recueillir les 
déclarations dans l’exercice 
de leur mission, de justifier 
de leur identité et de leur 
adresse.

Art. L. 8271-1, 
L. 8271-2, L. 8271-3, 

L. 8271-4, L. 8271-5,  

L. 8271-6, L. 8271-7 et 
L. 8271-8-1. —  Cf. annexe. 

  III (nouveau). —  Le 
même code est ainsi modifié :

1° Aux articles 
L. 8271-2, L. 8271-3, 
L. 8271-4, L. 8271-5, 
L. 8271-6, la référence : 
« L. 8271-1 » est remplacée 
par la référence : 
« L. 8271-1-2 » ;

2° Aux articles 
L. 8271-1 et L. 8271-8-1, la 
référence : « L. 8271-7 » est 
remplacée par la référence : 
« L. 8271-1-2 » ;

3° L'article L. 8271-7 
est abrogé.

 Article 65 Article 65 Article 65 

 L’article L. 8272-1 du 
code du travail est ainsi mo-
difié : 

L’article L. 8272-1 du 
même code est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Art. L. 8272-1. —
  Lorsque l’autorité adminis-
trative a connaissance d’un 
procès-verbal relevant une 
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des infractions constitutives 
de travail illégal mentionnées 
à l’article L. 8211-1, elle 
peut, eu égard à la gravité des 
faits constatés, à la nature des 
aides sollicitées et à 
l’avantage qu’elles procurent 
à l’employeur, refuser 
d’accorder, pendant une du-
rée maximale de cinq ans, les 
aides publiques à l’emploi et 
à la formation professionnelle 
à la personne ayant fait 
l’objet de cette verbalisation. 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « les aides publi-
ques à l’emploi et à la forma-
tion professionnelle » sont 
remplacés par les mots : 
« certaines des aides publi-
ques en matière d’emploi, de 
formation professionnelle et 
de culture » ; 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « les aides publi-
ques à l’emploi et à la forma-
tion professionnelle » sont 
remplacés par les mots : 
« certaines des aides publi-
ques en matière d’emploi, de 
formation professionnelle et 
de culture » ; 

1° (Sans modifica-

tion).

Il en est de même pour 
les subventions et les aides à 
caractère public attribuées par 
le ministère de la culture et 
de la communication, y com-
pris par les directions régio-
nales des affaires culturelles, 
le Centre national du cinéma 
et de l’image animée, 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1. 

2° Le deuxième alinéa 
est supprimé ; 

2° Le deuxième alinéa 
est supprimé ; 

2° (Sans modifica-
tion).

Cette décision de refus 
est prise sans préjudice des 
poursuites judiciaires qui 
peuvent être engagées. 

3° Après le troisième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

3° Après le troisième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

3° (Alinéa sans modi-
fication).

« L’autorité adminis-
trative peut également de-
mander, eu égard aux critères 
mentionnés au premier ali-
néa, le remboursement de 
tout ou partie des aides publi-
ques mentionnées au premier 
alinéa et perçues au cours des 
douze derniers mois précé-
dant le procès-verbal. » ; 

« L’autorité adminis-
trative peut également de-
mander, eu égard aux critères 
mentionnés au premier ali-
néa, le remboursement de 
tout ou partie des aides publi-
ques mentionnées au premier 
alinéa et perçues au cours des 
douze derniers mois précé-
dant le procès-verbal. » ; 

« L’autorité adminis-
trative peut également de-
mander, eu égard aux critères 
mentionnés au premier ali-
néa, le remboursement de 
tout ou partie des aides publi-
ques mentionnées au premier 
alinéa et perçues au cours des 
douze derniers mois précé-
dant l’établissement du pro-
cès-verbal. » ; 

Un décret fixe la na-
ture des aides et subventions 
concernées et les modalités 
de la prise de décision rela-
tive au refus de leur attribu-
tion. 

 4° Au dernier alinéa, 
après les mots : « au refus de 
leur attribution » sont ajoutés 
les mots : « ou à leur rem-
boursement. » 

 4° Au dernier alinéa, 
les mots : « et subventions » 
sont supprimés et sont ajoutés 
les mots : « ou à leur rem-
boursement ». 

 4° (Sans modifica-

tion).

Article 66 Article 66 Article 66 

 Après l’article 
L. 8272-1 du code du travail 

Le chapitre II du ti-
tre VII du livre II de la hui-

(Alinéa sans modifica-

tion). 
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sont insérés les articles 
L. 8272-2 et L. 8272-3 ainsi 
rédigés : 

tième partie du même code 
est complété par deux articles 
L. 8272-2 et L. 8272-3 ainsi 
rédigés :

Art. L. 8211-1. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 8272-2. —

Lorsque l’autorité adminis-
trative a connaissance d’un 
procès-verbal relevant une in-
fraction à l’interdiction pré-
vue aux 1° à 4° de l’article 
L. 8211-1, elle peut, eu égard 
à la répétition et à la gravité 
des faits constatés et à la pro-
portion de salariés concernés, 
ordonner par décision moti-
vée la fermeture d’un établis-
sement, à titre provisoire et 
pour une durée ne pouvant 
excéder trois mois. Elle en 
avise sans délai le procureur 
de la République. 

« Art. L. 8272-2. —

Lorsque l'autorité adminis-
trative a connaissance d'un 
procès-verbal relevant une in-
fraction prévue aux 1° à 4° de 
l'article L. 8211-1, elle peut, 
eu égard à la répétition et à la 
gravité des faits constatés et à 
la proportion de salariés 
concernés, ordonner par déci-
sion motivée la fermeture 
d'un établissement, à titre 
provisoire et pour une durée 
ne pouvant excéder trois 
mois. Elle en avise sans délai 
le procureur de la Républi-
que. 

« Art. L. 8272-2. —

Lorsque l'autorité adminis-
trative a connaissance d'un 
procès-verbal relevant une in-
fraction prévue aux 1° à 4° de 
l'article L. 8211-1, elle peut, 
eu égard à la répétition et à la 
gravité des faits constatés et à 
la proportion de salariés 
concernés, ordonner par déci-
sion motivée la fermeture de
l’établissement ayant servi à 
commettre l’infraction, à titre 
provisoire et pour une durée 
ne pouvant excéder trois 
mois. Elle en avise sans délai 
le procureur de la Républi-
que. 

Code pénal 

Art. 131-39. —  Cf. 

annexe.

« La mesure de ferme-
ture provisoire est levée de 
plein droit en cas de classe-
ment sans suite de l’affaire, 
d’ordonnance de non-lieu, 
lors d’une décision de relaxe 
ou si la juridiction pénale ne 
prononce pas la peine com-
plémentaire de fermeture 
d’établissement mentionnée 
au 4° de l’article 131-39 du 
code pénal. 

« La mesure de ferme-
ture provisoire est levée de 
plein droit en cas de classe-
ment sans suite de l'affaire, 
d'ordonnance de non-lieu et 
de décision de relaxe ou si la 
juridiction pénale ne pro-
nonce pas la peine complé-
mentaire de fermeture défini-
tive ou pour une durée de 
cinq ans au plus des établis-
sements ou de l'un ou de plu-
sieurs des établissements de 
l'entreprise ayant servi à 
commettre les faits incrimi-
nés, mentionnée au 4° de l'ar-
ticle 131-39 du code pénal. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La mesure de ferme-
ture peut s’accompagner de la 
saisie à titre conservatoire du 
matériel professionnel des 
contrevenants. 

« La mesure de ferme-
ture provisoire peut s'accom-
pagner de la saisie à titre 
conservatoire du matériel 
professionnel des contreve-
nants. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

Code du travail 

Art. R. 5221-3, 

L. 1221-10, R. 1221-1 et 

 « La mesure de ferme-
ture provisoire ne peut être 
prise à l'encontre d'un établis-
sement de l'employeur qui, 
sur la base de titres fraudu-
leux ou présentés frauduleu-
sement par des étrangers sala-

Alinéa supprimé. 
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L. 5221-8. —  Cf.  annexe. riés, a procédé sans intention 
de participer à la fraude à la 
déclaration aux organismes 
de sécurité sociale prévue à 
l'article L. 1221-10, à la dé-
claration unique d'embauche 
et à la vérification auprès des 
administrations territoriale-
ment compétentes des titres 
autorisant ces étrangers à 
exercer une activité salariée 
en France.

 « Les modalités 
d’application du présent arti-
cle ainsi que les conditions de 
sa mise en œuvre aux chan-
tiers du bâtiment et des tra-
vaux publics sont fixées par 
décret en Conseil d’État. 

« Les modalités 
d’application du présent arti-
cle ainsi que les conditions de 
sa mise en œuvre aux chan-
tiers du bâtiment et des tra-
vaux publics sont fixées par 
décret en Conseil d’État. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

« Art. L. 8272-3. —

La décision de fermeture 
provisoire de l’établissement 
par l’autorité administrative 
prise en application de l’arti-
cle L. 8272-2 ne peut entraî-
ner ni rupture, ni suspension 
du contrat de travail, ni aucun 
préjudice pécuniaire à 
l’encontre des salariés 
concernés. 

« Art. L. 8272-3. —

La décision de fermeture 
provisoire de l'établissement 
par l'autorité administrative 
prise en application de l'arti-
cle L. 8272-2 ne peut entraî-
ner ni rupture, ni suspension 
du contrat de travail, ni aucun 
préjudice pécuniaire à l'en-
contre des salariés de l'éta-
blissement. 

« Art. L. 8272-3. —

La décision de fermeture 
provisoire de l'établissement 
par l'autorité administrative 
prise en application de l'arti-
cle L. 8272-2 n’entraîne ni 
rupture, ni suspension du 
contrat de travail, ni aucun 
préjudice pécuniaire à l'en-
contre des salariés de l'éta-
blissement. 

 « Les salariés bénéfi-
cient des mêmes garanties 
lorsque l’établissement fait 
l’objet de la peine complé-
mentaire de fermeture provi-
soire d’établissement men-
tionnée au 4° de 
l’article 131-39 du code pé-
nal. » 

« Les salariés bénéfi-
cient des mêmes garanties 
lorsque l’établissement fait 
l’objet de la peine complé-
mentaire de fermeture provi-
soire d’établissement men-
tionnée au 4° de 
l’article 131-39 du code pé-
nal. »

Alinéa supprimé. 

 Article 67 Article 67 Article 67 

 Après l’article 
L. 8272-3 du code du travail, 
il est inséré un article 
L. 8272-4 ainsi rédigé : 

Le chapitre II du ti-
tre VII du livre II de la hui-
tième partie du même code 
est complété par un article 
L. 8272-4 ainsi rédigé :

(Alinéa sans modifica-
tion). 

« Art. L. 8272-4. —
Lorsque l’autorité adminis-

trative a connaissance d’un 
procès-verbal relevant une in-

« Art. L. 8272-4. —
Lorsque l'autorité adminis-

trative a connaissance d'un 
procès-verbal relevant une in-

« Art. L. 8272-4. —
  (Alinéa sans modification).
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 Art. L. 8211-1. —
  Cf. annexe. 

Code de justice administra-
tive

Art. L. 551-1 et 

L. 551-5. —  Cf. annexe. 

fraction à l’interdiction pré-
vue aux 1° à 4° de l’article 
L. 8211-1, elle peut ordonner, 
par décision motivée prise à 
l’encontre de la personne, 
l’exclusion des contrats men-
tionnés aux articles L. 551-1 
et L. 551-5 du code de justice 
administrative, pour une du-
rée ne pouvant excéder six 
mois. Elle en avise sans délai 
le procureur de la Républi-
que. 

fraction prévue aux 1° à 4° de 
l'article L. 8211-1, elle peut, 
eu égard à la répétition et à la 
gravité des faits constatés et à 
la proportion de salariés 
concernés, ordonner, par dé-
cision motivée prise à l'en-
contre de la personne ayant 
commis l'infraction, l'exclu-
sion des contrats administra-
tifs mentionnés aux articles 
L. 551-1 et L. 551-5 du code 
de justice administrative, 
pour une durée ne pouvant 
excéder six mois. Elle en 
avise sans délai le procureur 
de la République. 

Code pénal 

Art. 131-39. —  Cf. 
annexe.

« La mesure 
d’exclusion est levée de plein 
droit en cas de classement 
sans suite de l’affaire, 
d’ordonnance de non-lieu, 
lors d’une décision de relaxe 
ou si la juridiction pénale ne 
prononce pas la peine com-
plémentaire d’interdiction des 
marchés publics mentionnée 
au 5° de l’article 131-39 du 
code pénal. 

« La mesure d'exclu-
sion est levée de plein droit 
en cas de classement sans 
suite de l'affaire, d'ordon-
nance de non-lieu et de déci-
sion de relaxe ou si la juridic-
tion pénale ne prononce pas 
la peine complémentaire 
d'exclusion des marchés pu-
blics mentionnée au 5° de 
l'article 131-39 du code pé-
nal. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Code du travail 

Art. R. 5221-3, 
L. 1221-10, R. 1221-1 et 

L. 5221-8. —  Cf.  annexe

 « La mesure d'exclu-
sion des contrats administra-
tifs mentionnés aux articles 
L. 551-1 et L. 551-5 du code 
de justice administrative pré-
vue au premier alinéa du pré-
sent article ne peut être prise 
à l'encontre d'un employeur 
qui, sur la base de titres frau-
duleux ou présentés fraudu-
leusement par des étrangers 
salariés, a procédé sans inten-
tion de participer à la fraude à 
la déclaration aux organismes 
de sécurité sociale prévue à 
l'article L. 1221-10 du présent 
code, à la déclaration unique 
d'embauche et à la vérifica-
tion auprès des administra-
tions territorialement compé-
tentes des titres autorisant ces 
étrangers à exercer une activi-
té salariée en France.

Alinéa supprimé. 
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 « Les modalités 
d’application du présent arti-
cle sont fixées par décret en 
Conseil d’État. » 

« Les modalités 
d’application du présent arti-
cle sont fixées par décret en 
Conseil d’État. » 

(Alinéa sans modifica-
tion).

   
CHAPITRE IV

   
DISPOSITIONS DIVERSES

   (Division et intitulés  

nouveaux) 

   
Article 67 bis (nouveau) 

   Le code du travail est 
ainsi modifié : 

   I. —   Après l'article 
L. 8224-5, il est inséré un ar-
ticle L. 8224-5-1 ainsi rédi-
gé :

   « Art. L. 8224-5-1. — 
Le prononcé de la peine
complémentaire de fermeture 
provisoire d'établissement 
mentionnée au 4° de l'article 
131-39 du code pénal 
n’entraîne ni rupture, ni sus-
pension du contrat de travail, 
ni aucun préjudice pécuniaire 
à l'encontre des salariés de 
l'établissement concerné. »

   II. —   Après l'article 
L. 8234-2, il est inséré un ar-
ticle L. 8234-3 ainsi rédigé :

   « Art. L. 8234-3. —  
Le prononcé de la peine com-
plémentaire de fermeture 
provisoire d'établissement 
mentionnée au 4° de l'article 
131-39 du code pénal 
n’entraîne ni rupture, ni sus-
pension du contrat de travail, 
ni aucun préjudice pécuniaire 
à l'encontre des salariés de 
l'établissement concerné. »

   III. —   Après l'article 
L. 8243-2, il est inséré un ar-



- 135 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

ticle L. 8243-3 ainsi rédigé :

   « Art. L. 8243-3. —  
Le prononcé de la peine com-
plémentaire de fermeture 
provisoire d'établissement 
mentionnée au 4° de l'article 
131-39 du code pénal 
n’entraîne ni rupture, ni sus-
pension du contrat de travail, 
ni aucun préjudice pécuniaire 
à l'encontre des salariés de 
l'établissement concerné. »

TITRE V TITRE V TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE UNIQUE CHAPITRE UNIQUE CHAPITRE UNIQUE

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 68 Article 68 Article 68 

Art. L. 213-3. —  Les
dispositions de l’article 
L. 213-2 sont applicables à 
l’étranger qui n’est pas res-
sortissant d’un État membre 
de l’Union européenne à qui 
l’entrée sur le territoire mé-
tropolitain a été refusée en 
application de l’article 5 de la 
convention signée à Schen-
gen le 19 juin 1990. 

Règlement (CE) 
n° 562/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 

15 mars 2006 précité 

Art. 5. —  Cf. annexe. 

Dans l’article L. 213-3 
du même code, les mots : 
« de la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 » 
sont remplacés par les mots : 
« du règlement (CE) 
n° 562/2006 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 
15 mars 2006 établissant un 
code communautaire relatif 
au régime de franchissement 
des frontières par les person-
nes (code frontières Schen-
gen) ». 

À la fin de l'article 
L. 213-3 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, les mots : 
« de la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 » 
sont remplacés par les mots : 
« du règlement (CE) 
n° 562/2006 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil, du 
15 mars 2006, établissant un 
code communautaire relatif 
au régime de franchissement 
des frontières par les person-
nes (code frontières Schen-
gen) ».

(Sans modification). 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 69 Article 69 Article 69 

Art. L. 611-2. —  Les 

Au début de l’article 
L. 611-2 du même code sont 
ajoutés les mots : « L’autorité 

Au début de la pre-
mière phrase de l'article 
L. 611-2 du même code, sont 

(Sans modification). 
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services de police et les uni-
tés de gendarmerie sont habi-
lités à retenir le passeport ou 
le document de voyage des 
personnes de nationalité 
étrangère en situation irrégu-
lière. Ils leur remettent en 
échange un récépissé valant 
justification de leur identité et 
sur lequel sont mentionnées 
la date de retenue et les mo-
dalités de restitution du do-
cument retenu. 

administrative compétente ». insérés les mots : « L'autorité 
administrative compétente, ».

 Article 70 Article 70 Article 70 

Art. L. 611-3. —  Afin 
de mieux garantir le droit au 
séjour des personnes en situa-
tion régulière et de lutter 
contre l’entrée et le séjour ir-
réguliers des étrangers en 
France, les empreintes digita-
les ainsi qu’une photographie 
des ressortissants étrangers, 
non ressortissants d’un État 
membre de l’Union euro-
péenne, d’un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen ou de la 
Confédération suisse, qui sol-
licitent la délivrance d’un ti-
tre de séjour en application de 
l’article L. 311-1 peuvent être 
relevées, mémorisées et faire 
l’objet d’un traitement auto-
matisé dans les conditions 
fixées par la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés.

L’article L. 611-3 du 
même code est ainsi modifié :

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

Il en est de même de 
ceux qui sont en situation ir-
régulière en France, qui font 
l’objet d’une mesure 
d’éloignement du territoire 
français ou qui, ayant été 
contrôlés à l’occasion du 
franchissement de la frontière 
en provenance d’un pays tiers 
aux États parties à la conven-
tion signée à Schengen le 
19 juin 1990, ne remplissent 
pas les conditions d’entrée 

 1° Dans le deuxième 
alinéa, les mots : « de cette 
convention » sont remplacés 
par les mots : « du règlement 
(CE) n° 562/2006 du Parle-

 1° Au deuxième ali-
néa, les mots : « de cette 
convention » sont remplacés 
par les mots : « du règlement 
(CE) n° 562/2006 du Parle-
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prévues à l’article 5 de cette 
convention ou à l’article 
L. 211-1. 

ment européen et du Conseil 
du 15 mars 2006 établissant 
un code communautaire rela-
tif au régime de franchisse-
ment des frontières par les 
personnes (code frontières 
Schengen) » ; 

ment européen et du Conseil, 
du 15 mars 2006, établissant 
un code communautaire rela-
tif au régime de franchisse-
ment des frontières par les 
personnes (code frontières 
Schengen) » ; 

Il en est de même des 
bénéficiaires de l’aide au re-
tour mentionnée au dernier 
alinéa du I de l’article 
L. 511-1. 

Art. L. 512-5. —  Cf. 

supra art. 34. 

2° Dans le troisième 
alinéa, après les mots : « de 
même des » est inséré le 
mot : « étrangers » et les 
mots : « au dernier alinéa du I 
de l’article L. 511-1 » sont 
remplacés par les mots : « à 
l’article L. 512-5 ». 

2° Au dernier alinéa, 
après le mot : « des », est in-
séré le mot : « étrangers » et 
la référence : « au dernier ali-
néa du I de l'article 
L. 511-1 » est remplacée par 
la référence : « à l'article 
L. 512-5 ». 

Règlement (CE) 
n° 562/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 

15 mars 2006 précité 

Art. 5. —  Cf. annexe.

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 71 Article 71 Article 71 

Art. L. 621-2. —  Les
peines prévues à l’article 
L. 621-1 sont applicables à 
l’étranger qui n’est pas res-
sortissant d’un État membre 
de l’Union européenne : 

L’article L. 621-2 du 
même code est ainsi modifié :

(Alinéa sans modifica-

tion).

(Sans modification). 

1° S’il a pénétré sur le 
territoire métropolitain sans 
remplir les conditions men-
tionnées aux points a, b ou c
du paragraphe 1 de l’article 5 
de la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990, et 
sans avoir été admis sur le 
territoire en application des 
stipulations des paragraphes 2 
ou 3 de l’article 5 de ladite 
convention ; il en est de 
même lorsque l’étranger fait 
l’objet d’un signalement aux 
fins de non-admission en ap-
plication d’une décision exé-
cutoire prise par un autre État 
partie à ladite convention ; 

1° Au 1°, les mots : 
« de la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990, et 
sans avoir été admis sur le 
territoire en application des 
stipulations des paragraphes 2 
ou 3 de l’article 5 de ladite 
convention » sont remplacés 
par les mots : « du règlement 
(CE) n° 562/2006 du Parle-
ment européen et du Conseil 
du 15 mars 2006 établissant 
un code communautaire rela-
tif au régime de franchisse-
ment des frontières par les 
personnes (code frontières 
Schengen) et sans avoir été 

1° Au 1°, les mots : 
« de la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990, et 
sans avoir été admis sur le 
territoire en application des 
stipulations des paragraphes 2 
ou 3 de l'article 5 de ladite 
convention » sont remplacés 
par les mots : « du règlement 
(CE) n° 562/2006 du Parle-
ment européen et du Conseil, 
du 15 mars 2006, établissant 
un code communautaire rela-
tif au régime de franchisse-
ment des frontières par les 
personnes (code frontières 
Schengen) et sans avoir été 
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admis sur le territoire en ap-
plication des stipulations du 
paragraphe 4, points a et c, de 
l’article 5 dudit règlement », 
et les mots : « à ladite 
convention » sont remplacés 
par les mots : « à la conven-
tion signée à Schengen le 
19 juin 1990 » ; 

admis sur le territoire en ap-
plication des points a et c du 
paragraphe 4 de l'article 5 de 
ce même règlement », et les 
mots : « à ladite convention » 
sont remplacés par les mots : 
« à la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 » ; 

2° Ou si, en prove-
nance directe du territoire 
d’un État partie à cette 
convention, il est entré ou a 
séjourné sur le territoire mé-
tropolitain sans se conformer 
aux stipulations de ses arti-
cles 19, paragraphe 1 ou 2, 
20, paragraphe 1, et 21, para-
graphe 1 ou 2, à l’exception 
des conditions mentionnées 
au point e du paragraphe 1 de 
l’article 5 et au point d lors-
que le signalement aux fins 
de non-admission ne résulte 
pas d’une décision exécutoire 
prise par un autre État partie à 
la convention. 

 2° Au 2°, après les 
mots : « de l’article 5 » sont 
insérés les mots : « du règle-
ment (CE) n° 562/2006 ». 

 2° Au 2°, après la ré-
férence : « de l'article 5 », 
sont insérés les mots : « du 
règlement (CE) n° 562/2006 
du Parlement européen et du 
Conseil, du 15 mars 2006, 
précité ». 

Règlement (CE) 
n° 562/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 

15 mars 2006 précité 

Art. 5. —  Cf. annexe.

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 622-4. —  Sans 
préjudice des articles 
L. 621-1, L. 621-2, L. 623-1, 
L. 623-2 et L. 623-3, ne peut 
donner lieu à des poursuites 
pénales sur le fondement des 
articles L. 622-1 à L. 622-3 
l’aide au séjour irrégulier 
d’un étranger lorsqu’elle est 
le fait : 

1° Des ascendants ou 
descendants de l’étranger, de 
leur conjoint, des frères et 
soeurs de l’étranger ou de 
leur conjoint, sauf si les 
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époux sont séparés de corps, 
ont un domicile distinct ou 
ont été autorisés à résider sé-
parément ; 

2° Du conjoint de 
l’étranger, sauf si les époux 
sont séparés de corps, ont été 
autorisés à résider séparément 
ou si la communauté de vie a 
cessé, ou de la personne qui 
vit notoirement en situation 
maritale avec lui ; 

Article 72 Article 72 Article 72 

3° De toute personne 
physique ou morale, lorsque 
l’acte reproché était, face à un 
danger actuel ou imminent, 
nécessaire à la sauvegarde de 
la vie ou de l’intégrité physi-
que de l’étranger, sauf s’il y a 
disproportion entre les 
moyens employés et la gravi-
té de la menace ou s’il a don-
né lieu à une contrepartie di-
recte ou indirecte. 

Au 3° de l’article 
L. 622-4 du même code, les 
mots : « sauvegarde de la vie 
ou de l’intégrité physique de 
l’étranger » sont remplacés 
par les mots : « sauvegarde 
de la personne de 
l’étranger ». 

(Sans modification). (Sans modification). 

Les exceptions pré-
vues aux 1° et 2° ne 
s’appliquent pas lorsque 
l’étranger bénéficiaire de 
l’aide au séjour irrégulier vit 
en état de polygamie ou lors-
que cet étranger est le 
conjoint d’une personne po-
lygame résidant en France 
avec le premier conjoint. 

Article 73 Article 73 Article 73 

À l’article L. 624-1 du 
même code, le premier alinéa 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

Le premier alinéa de 
l'article L. 624-1 du même 
code est ainsi rédigé :

(Sans modification). 

Art. L. 624-1. —  Tout 
étranger qui se sera soustrait 
ou qui aura tenté de se sous-
traire à l’exécution d’une me-
sure de refus d’entrée en 
France, d’un arrêté 
d’expulsion, d’une mesure de 
reconduite à la frontière ou 
d’une obligation de quitter le 
territoire français ou qui, ex-

« Tout étranger qui se 
sera soustrait ou qui aura ten-
té de se soustraire à 
l’exécution d’une mesure de 
refus d’entrée en France, d’un 
arrêté d’expulsion, d’une me-
sure de reconduite à la fron-
tière ou d’une obligation de 
quitter le territoire français ou 
qui, expulsé ou ayant fait 

« Tout étranger qui se 
sera soustrait ou qui aura ten-
té de se soustraire à l'exécu-
tion d'une mesure de refus 
d'entrée en France, d'un arrêté 
d'expulsion, d'une mesure de 
reconduite à la frontière ou 
d'une obligation de quitter le 
territoire français ou qui, ex-
pulsé ou ayant fait l'objet 
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pulsé ou ayant fait l’objet 
d’une interdiction du terri-
toire ou d’un arrêté de re-
conduite à la frontière pris, 
moins d’un an auparavant, 
sur le fondement du 8° du II 
de l’article L. 511-1 et notifié 
à son destinataire après la pu-
blication de la loi 
n° 2006-911 du 24 juillet 
2006 relative à l’immigration 
et à l’intégration, aura pénétré 
de nouveau sans autorisation 
en France, sera puni d’une 
peine de trois ans 
d’emprisonnement. 

l’objet d’une interdiction ju-
diciaire du territoire, d’une 
interdiction de retour sur le 
territoire français ou d’un ar-
rêté de reconduite à la fron-
tière pris moins de trois ans 
auparavant sur le fondement 
de l’article L. 533-1, aura pé-
nétré de nouveau sans autori-
sation en France, sera puni 
d’une peine de trois ans 
d’emprisonnement. » 

d'une interdiction judiciaire 
du territoire, d'une interdic-
tion de retour sur le territoire 
français ou d'un arrêté de re-
conduite à la frontière pris 
moins de trois ans auparavant 
en application de l'article 
L. 533-1, aura pénétré de 
nouveau sans autorisation en 
France, sera puni d'une peine 
de trois ans d'emprisonne-
ment. » 

La même peine sera 
applicable à tout étranger qui 
n’aura pas présenté à 
l’autorité administrative 
compétente les documents de 
voyage permettant l’exé-
cution de l’une des mesures 
mentionnées au premier ali-
néa ou qui, à défaut de ceux-
ci, n’aura pas communiqué 
les renseignements permet-
tant cette exécution ou aura 
communiqué des renseigne-
ments inexacts sur son identi-
té.

Art. L. 533-1. —  Cf.
supra art. 49. 

Article 74 Article 74 Article 74 

 L’article L. 626-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

L'article L. 626-1 du 
même code est ainsi modifié :

Supprimé. 

 1° Le premier alinéa 
est ainsi rédigé : 

1° (Alinéa sans modi-

fication).

Art. L. 626-1. —  Sans
préjudice des poursuites judi-
ciaires qui pourront être en-
gagées à son encontre et de la 
contribution spéciale au béné-
fice de l’Office français de 
l’immigration et de 
l’intégration prévue à l’article 
L. 341-7 du code du travail, 

« Art. L. 626-1. —
Sans préjudice des poursui-

tes judiciaires qui pourront 
être engagées à son encontre 
et de la contribution spéciale 
prévue à l’article L. 8253-1 
du code du travail, l’em-
ployeur qui aura occupé un 
travailleur étranger en situa-

« Art. L. 626-1. —
Sans préjudice des poursui-

tes judiciaires qui peuvent 
être intentées à son encontre 
et de la contribution spéciale 
prévue à l'article L. 8253-1
du code du travail, l'em-
ployeur qui a occupé un tra-
vailleur étranger en situation 
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l’employeur qui aura occupé 
un travailleur étranger en si-
tuation de séjour irrégulier 
acquittera une contribution 
forfaitaire représentative des 
frais de réacheminement de 
l’étranger dans son pays 
d’origine. 

tion de séjour irrégulier ac-
quittera au bénéfice de 
l’Office français de 
l’immigration et de 
l’intégration une contribution 
forfaitaire représentative des 
frais de réacheminement de 
l’étranger dans son pays 
d’origine. » ; 

de séjour irrégulier acquitte 
au bénéfice de l'Office fran-
çais de l'immigration et de 
l'intégration une contribution 
forfaitaire représentative des 
frais de réacheminement de 
l'étranger dans son pays 
d'origine. » ;

Le montant total des 
sanctions pécuniaires pour 
l’emploi d’un étranger en si-
tuation de séjour irrégulier ne 
peut excéder le montant des 
sanctions pénales prévues par 
les deux premiers alinéas de 
l’article L. 364-3 et par 
l’article L. 364-10 du code du 
travail ou, si l’employeur en-
tre dans le champ d’applica-
tion de ces articles, le mon-
tant des sanctions pénales 
prévues par le chapitre II du 
présent titre. 

2° Après le deuxième 
alinéa, sont insérés les deux 
alinéas suivants : 

2° Après le deuxième 
alinéa, sont insérés deux ali-
néas ainsi rédigés :

Les modalités 
d’application du présent arti-
cle sont fixées par décret en 
Conseil d’État. 

« Pour l’application du 
présent article, l’Office fran-
çais de l’immigration et de 
l’intégration peut avoir accès 
aux traitements automatisés 
des titres de séjour des étran-
gers dans les conditions défi-
nies par la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 

« L'Office français de 
l'immigration et de l'intégra-
tion est chargé de constater et 
de liquider cette contribution 
dont le produit, une fois re-
couvré, lui est reversé. À cet 
effet, il peut avoir accès aux 
traitements automatisés des 
titres de séjour des étrangers 
dans les conditions définies 
par la loi n° 78-17 du 6 jan-
vier 1978 relative à l'informa-
tique, aux fichiers et aux li-
bertés.

Code du travail 

Art. L. 8253-1. —  Cf. 

supra. art. 60 bis. 

« Sont applicables à la 
contribution forfaitaire pré-
vue au premier alinéa les dis-
positions prévues aux articles 
L. 8253-2 à L. 8253-6 du 
code du travail en matière de 
privilège et de consignation 
applicables à la contribution 
spéciale prévue à l’article 
L. 8251-1 du même code. » 

« Sont applicables à la 
contribution forfaitaire pré-
vue au premier alinéa du pré-
sent article les dispositions 
prévues aux articles
L. 8253-2 à L. 8253-5 du 
code du travail en matière de 
privilège et de consignation 
applicables à la contribution 
spéciale prévue à l'article 
L. 8253-1 du même code. »

Art. L. 8253-2 à 

L. 8253-6. —  Cf. annexe. 
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Art. L. 8251-1. —
  Cf. supra art. 57 B. 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 74 bis (nouveau) Article 74 bis

Art. L. 731-2. —  La 
Cour nationale du droit 
d'asile statue sur les recours 
formés contre les décisions 
de l'Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides, 
prises en application des arti-
cles L. 711-1, L. 712-1 à 
L. 712-3 et L. 723-1 à  
L. 723-3. A peine d'irreceva-
bilité, ces recours doivent être 
exercés dans le délai d'un 
mois à compter de la notifica-
tion de la décision de l'office. 

 L'article L. 731-2 du 
même code est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés :

L'article L. 731-2 du 
même code est ainsi modifié :

Le bénéfice de l'aide 
juridictionnelle peut être de-
mandé au plus tard dans le 
délai d'un mois à compter de 
la réception par le requérant 
de l'avis de réception de son 
recours, lequel l'informe des 
modalités de cette demande. 

 « Le bénéfice de l'aide 
juridictionnelle peut être de-
mandé au plus tard dans le 
délai d'un mois à compter de 
la réception par le requérant 
de l'accusé de réception de 
son recours, lequel l'informe 
des modalités de cette de-
mande.

1° Au second alinéa, 
après les mots : « l’informe », 
sont insérés les mots : « dans 
une langue dont il est raison-
nable de supposer qu’il la 
comprend » ;

   2° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé:

  « Le bénéfice de l'aide 
juridictionnelle ne peut pas 
être demandé dans le cadre 
d'un recours dirigé contre une 
décision de l'Office français 
de protection des réfugiés et 
apatrides rejetant une de-
mande de réexamen. »

« Le bénéfice de l'aide 
juridictionnelle ne peut pas 
être demandé dans le cadre 
d'un recours dirigé contre une 
décision de l'Office français 
de protection des réfugiés et 
apatrides rejetant une de-
mande de réexamen, lorsque 
le requérant a, à l’occasion 
d’une précédente demande, 
été entendu par l’office ainsi 
que par la Cour nationale du 
droit d’asile, assisté d’un 
avocat désigné au titre de 
l’aide juridictionnelle. »

Art. L. 741-4. —  Sous 
réserve du respect des stipu-
lations de l’article 33 de la 
convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut 
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des réfugiés, l’admission en 
France d’un étranger qui de-
mande à bénéficier de l’asile 
ne peut être refusée que si : 

1° L’examen de la 
demande d’asile relève de la 
compétence d’un autre État 
en application des disposi-
tions du règlement (CE) 
n° 343/2003 du Conseil du 18 
février 2003 établissant les 
critères et mécanismes de dé-
termination de l’État membre 
responsable de l’examen 
d’une demande d’asile pré-
sentée dans l’un des États 
membres par un ressortissant 
d’un pays tiers, ou d’enga-
gements identiques à ceux 
prévus par ledit règlement 
avec d’autres États ; 

2° L’étranger qui de-
mande à bénéficier de l’asile 
a la nationalité d’un pays 
pour lequel ont été mises en 
œuvre les stipulations du 5 du 
C de l’article 1er de la 
convention de Genève sus-
mentionnée ou d’un pays 
considéré comme un pays 
d’origine sûr. Un pays est 
considéré comme tel s’il 
veille au respect des principes 
de la liberté, de la démocratie 
et de l’état de droit, ainsi que 
des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales. La 
prise en compte du caractère 
sûr du pays d’origine ne peut 
faire obstacle à l’examen in-
dividuel de chaque demande ; 

3° La présence en 
France de l’étranger constitue 
une menace grave pour 
l’ordre public, la sécurité pu-
blique ou la sûreté de l’État ; 

Article 75 Article 75 Article 75 

4° La demande d’asile 
repose sur une fraude délibé-
rée ou constitue un recours 
abusif aux procédures d’asile 
ou n’est présentée qu’en vue 
de faire échec à une mesure 
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d’éloignement prononcée ou 
imminente. Constitue, en par-
ticulier, un recours abusif aux 
procédures d’asile la présen-
tation frauduleuse de plu-
sieurs demandes d’admission 
au séjour au titre de l’asile 
sous des identités différentes. 
Constitue également un re-
cours abusif aux procédures 
d’asile la demande d’asile 
présentée dans une collectivi-
té d’outre-mer s’il apparaît 
qu’une même demande est en 
cours d’instruction dans un 
autre État membre de l’Union 
européenne.

Le 4° de l’article 
L. 741-4 du même code est 
complété par la phrase sui-
vante : « Constitue une de-
mande d’asile reposant sur 
une fraude délibérée la de-
mande présentée par un 
étranger qui fournit de faus-
ses indications, dissimule des 
informations concernant son 
identité, sa nationalité ou ses 
modalités d’entrée en France 
afin d’induire en erreur les 
autorités. » 

Le 4° de l'article 
L. 741-4 du même code est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Constitue une de-
mande d'asile reposant sur 
une fraude délibérée la de-
mande présentée par un 
étranger qui fournit de faus-
ses indications, dissimule des 
informations concernant son 
identité, sa nationalité ou les 
modalités de son entrée en 
France afin d'induire en er-
reur les autorités. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

« Constitue une de-
mande d'asile reposant sur 
une fraude délibérée la de-
mande présentée par un 
étranger qui fournit sans mo-
tif légitime de fausses indica-
tions, dissimule des informa-
tions concernant son identité, 
sa nationalité ou le pays dans 
lequel il avait sa résidence 
habituelle ou les modalités de 
son entrée en France afin 
d'induire en erreur les autori-
tés. » 

Les dispositions du 
présent article ne font pas obs-
tacle au droit souverain de 
l’État d’accorder l’asile à 
toute personne qui se trouve-
rait néanmoins dans l’un des 
cas mentionnés aux 1° à 4°. 

Loi n° 2010-873 du 
27 juillet 2010 relative à 

l'action extérieure de l'Etat 
Article 75 bis A (nouveau) Article 75 bis A 

Art. 6. —  I. —  Il est 
créé un établissement public à 
caractère industriel et com-
mercial, dénommé « Campus 
France », placé sous la tutelle 
conjointe du ministre des af-
faires étrangères et du ministre 
chargé de l'enseignement su-
périeur et soumis au chapitre 
Ier.

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .

 Au I de l'article 6 de la 
loi n° 2010-873 du 27 juillet 
2010 relative à l'action exté-
rieure de l'État, après le mot : 
« étrangères », sont insérés 
les mots : « , du ministre 
chargé de l'immigration ». 

(Sans modification). 
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Article 75 bis (nouveau) Article 75 bis

Code de l’action sociale et 
des familles 

 Les six premiers ali-
néas de l'article L. 252-1 du 
code de l'action sociale et des 
familles sont remplacés par 
un alinéa ainsi rédigé :

(Sans modification). 

Art. L. 252-1. —  La
demande d’aide médicale de 
l’État peut être déposée au-
près :

 « La demande d'aide 
médicale de l'État est déposée 
auprès de l'organisme d'assu-
rance maladie du lieu de rési-
dence de l'intéressé. Cet or-
ganisme en assure 
l'instruction par délégation de 
l'État. »

1° D’un organisme 
d’assurance maladie ;

2° D’un centre com-
munal ou intercommunal 
d’action sociale du lieu de ré-
sidence de l’intéressé ;

3° Des services sani-
taires et sociaux du départe-
ment de résidence ;

4° Des associations ou 
organismes à but non lucratif 
agréés à cet effet par décision 
du représentant de l’État dans 
le département.

L’organisme auprès 
duquel la demande a été dé-
posée établit un dossier 
conforme au modèle fixé par 
arrêté du ministre chargé de 
l’action sociale et le transmet, 
dans un délai de huit jours, à 
la caisse d’assurance maladie 
qui en assure l’instruction par 
délégation de l’État.

Toutefois, les deman-
des présentées par les per-
sonnes pouvant bénéficier de 
l’aide médicale en application 
du deuxième alinéa de 
l’article L. 251-1 sont instrui-
tes par les services de l’État.
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Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 75 ter (nouveau) Article 75 ter

Art. L. 733-1. —  Les
intéressés peuvent présenter 
leurs explications à la Cour 
nationale du droit d’asile et 
s’y faire assister d’un conseil 
et d’un interprète. 

 L'article L. 733-1 du 
code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d'asile est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés :

(Alinéa sans modfica-

tion). 

 « Lorsque le deman-
deur d'asile qui a fait l'objet 
de la décision contestée sé-
journe dans un département 
d'outre-mer, une collectivité 
d'outre-mer ou en Nouvelle-
Calédonie, l'audience peut se 
dérouler avec l'utilisation de 
moyens de télécommunica-
tion audiovisuelle garantis-
sant la confidentialité de la 
transmission. Il est alors dres-
sé, dans chacune des deux 
salles d'audience ouvertes au 
public, un procès-verbal des 
opérations effectuées. Le 
conseil de l'intéressé et, le cas 
échéant, l'interprète, peuvent 
être physiquement présents 
auprès de lui ou bien dans les 
locaux de la Cour nationale 
du droit d'asile.

« Afin d’assurer une 
bonne administration de la 
justice et de faciliter la possi-
bilité ouverte aux intéressés 
de présenter leurs explica-
tions à la cour, le président de 
cette juridiction peut prévoir 
que la salle d’audience de la 
cour est reliée, en direct, par 
un moyen de communication 
audiovisuelle qui garantit la 
confidentialité de la transmis-
sion avec une salle 
d’audience spécialement 
aménagée à cet effet, ouverte 
au public et située dans des 
locaux relevant du ministère 
de la justice plus aisément 
accessibles par le demandeur, 
dans des conditions respec-
tant les droits de l’intéressé 
prévus par le premier alinéa. 
Une copie de l’intégralité du 
dossier est mise à sa disposi-
tion. Si l’intéressé est assisté 
d’un conseil, ce dernier est 
physiquement présent auprès 
de lui. Ces opérations don-
nent lieu à l’établissement 
d’un procès-verbal dans cha-
cune des salles d’audience ou 
à un enregistrement audiovi-
suel ou sonore. Le requérant 
qui refuse d’être entendu par 
un moyen de communication 
audiovisuelle est convoqué, à 
sa demande, dans les locaux 
de la cour.

 « Un décret en Conseil 
d'État fixe les modalités d'ap-
plication du deuxième ali-
néa. »

(Alinéa sans modifica-

tion). 
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Article 75 quater A (nouveau)

  Le chapitre III du ti-
tre III du livre VII du même 
code est complété par un arti-
cle L. 733-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 733-3. —
  Avant de statuer sur un re-
cours soulevant une question 
de droit nouvelle, présentant 
une difficulté sérieuse et se 
posant dans de nombreux li-
tiges, la Cour nationale du 
droit d'asile peut, par une dé-
cision qui n'est susceptible 
d'aucun recours, transmettre 
le dossier de l'affaire au 
Conseil d'Etat, qui examine 
dans un délai de trois mois la 
question soulevée. Il est sur-
sis à toute décision au fond 
jusqu'à l’avis du Conseil 
d'Etat ou, à défaut, jusqu'à 
l'expiration de ce délai.

« Un décret en Conseil 
d'Etat précise les conditions 
d'application du présent arti-
cle. »

Article 75 quater (nouveau) Article 75 quater

Code général des 
collectivités territoriales 

Art. L. 2212-2. —  La 
police municipale a pour ob-
jet d'assurer le bon ordre, la 
sûreté, la sécurité et la salu-
brité publiques. Elle com-
prend notamment :  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 L'article L. 2212-2 du 
code général des collectivités 
territoriales est complété par 
un 9° ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

 « 9° Le soin de faire 
respecter les symboles répu-
blicains lors des célébrations 
de mariage se tenant dans les 
locaux de la mairie. S'il l'es-
time nécessaire, le maire ou 
l'un de ses adjoints officiants 
peut, à cette occasion, user 
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verbalement du rappel à l'or-
dre prévu à l'article  
L. 2212-2-1 et suspendre, en 
tant que de besoin, la célébra-
tion. » 

TITRE VI TITRE VI TITRE VI 

DISPOSITIONS RELATI-
VES À L’OUTRE-MER 

DISPOSITIONS RELATI-
VES À L’OUTRE-MER 

DISPOSITIONS RELATI-
VES À L’OUTRE-MER 

Article 76 A (nouveau) Article 76 A  

  Sont abrogés : (Sans modification). 

Ordonnance n° 2000-371 du 
26 avril 2000 relative aux 

conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers dans les 

îles Wallis et Futuna 

Art. 17-1 et 18. —  Cf. 

annexe.

 1° Le second alinéa de 
l'article 17-1 ainsi que les IV 
et VI de l'article 18 de l'or-
donnance n° 2000-371 du 
26 avril 2000 relative aux 
conditions d'entrée et de sé-
jour des étrangers dans les 
îles Wallis et Futuna ; 

Ordonnance n° 2000-372 du 
26 avril 2000 relative aux 

conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers en Poly-

nésie française 

Art. 18-1 et 20. —

  Cf. annexe. 

 2° Le deuxième alinéa 
de l'article 18-1 ainsi que les 
IV et VI de l'article 20 de 
l'ordonnance n° 2000-372 du 
26 avril 2000 relative aux 
conditions d'entrée et de sé-
jour des étrangers en Polyné-
sie française ; 

Ordonnance n° 2000-373 du 
26 avril 2000 relative aux 

conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers à 

Mayotte 

Art. 18. —  Cf. annexe. 

 3° Les IV et VI de l'ar-
ticle 18 de l'ordonnance 
n° 2000-373 du 26 avril 2000 
relative aux conditions d'en-
trée et de séjour des étrangers 
à Mayotte ; 

Ordonnance n° 2002-388 du 
20 mars 2002 relative aux 

conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers en Nou-

velle-Calédonie 

Art. 18-1 et 20. —

  Cf. annexe. 

 4° Le deuxième alinéa 
de l'article 18-1 ainsi que les 
IV et VI de l'article 20 de 
l'ordonnance n° 2002-388 du 
20 mars 2002 relative aux 
conditions d'entrée et de sé-
jour des étrangers en Nou-
velle-Calédonie. 
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Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 76 Article 76 Article 76  

Art. L. 111-2. —  Le 
présent code régit l’entrée et 
le séjour des étrangers en 
France métropolitaine, dans 
les départements d’outre-mer 
et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Dans le premier alinéa 
de l’article L. 111-2 du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
les mots : « et à Saint-Pierre-
et-Miquelon » sont remplacés 
par les mots : « , à Saint-
Pierre-et-Miquelon, à Saint-
Barthélemy et à Saint-
Martin ». 

À la fin du premier 
alinéa de l'article L. 111-2 du 
code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d'asile, les mots : « et à Saint-
Pierre-et-Miquelon » sont 
remplacés par les mots : « , à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, à 
Saint-Barthélemy et à Saint-
Martin ».

(Sans modification). 

Il régit l’exercice du 
droit d’asile sur l’ensemble 
du territoire de la République.

Ses dispositions 
s’appliquent sous réserve des 
conventions internationales.

Les conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers à Mayotte, dans les 
îles Wallis et Futuna, en Po-
lynésie française, en Nou-
velle-Calédonie et dans les 
Terres australes et antarcti-
ques françaises demeurent 
régies par les textes ci-après 
énumérés :

1° Ordonnance 
n° 2000-373 du 26 avril 2000 
relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers à Mayotte ;

2° Ordonnance 
n° 2000-371 du 26 avril 2000 
relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers dans les îles Wallis 
et Futuna ;

3° Ordonnance 
n° 2000-372 du 26 avril 2000 
relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers en Polynésie fran-
çaise ;

4° Ordonnance 
n° 2002-388 du 20 mars 2002 
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relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers en Nouvelle-
Calédonie ;

5° Loi n° 71-569 du 
15 juillet 1971 relative au ter-
ritoire des Terres australes et 
antarctiques françaises.

Article 76 bis (nouveau) Article 76 bis

Art. L. 111-3. —  Au 
sens des dispositions du pré-
sent code, l’expression "en 
France" s’entend de la France 
métropolitaine, des départe-
ments d’outre-mer et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon.

À l'article L. 111-3 du 
même code, les mots : « et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon » 
sont remplacés par les mots : 
« , de Saint-Pierre-et-
Miquelon, de Saint-
Barthélemy et de Saint-
Martin ». 

(Sans modification). 

 Article 77 Article 77 Article 77  

Chapitre IV 
Dispositions propres à la 

Guyane et à la Guadeloupe 

L’intitulé du chapi-
tre IV du titre Ier du livre V 
du même code est ainsi rédi-
gé : « Chapitre IV : Disposi-
tions propres à la Guyane, à 
la Guadeloupe, à Saint-
Barthélemy et à Saint-
Martin ». 

L'intitulé du chapi-
tre IV du titre Ier du livre V 
du même code est ainsi rédi-
gé : « Dispositions propres à 
la Guyane, à la Guadeloupe, à 
Saint-Barthélemy et à Saint-
Martin ».

(Sans modification). 

 Article 78 Article 78 Article 78  

Art. L. 514-1. —  Pour 
la mise en œuvre du présent 
titre, sont applicables en 
Guyane et à Saint-Martin, les 
dispositions suivantes : 

L’article L. 514-1 du 
même code est ainsi modifié :

I. —  (Alinéa sans 

modification).

(Sans modification). 

1° Si l’autorité consu-
laire le demande, la mesure 
de reconduite à la frontière ne 
peut être mise à exécution 
avant l’expiration du délai 
d’un jour franc à compter de 
la notification de l’arrêté ; 

1° Au 1°, les mots : 
« la mesure de reconduite à la 
frontière » sont remplacés par 
les mots : « l’obligation de 
quitter sans délai le territoire 
français » ; 

1° (Sans modifica-
tion).
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2° Sans préjudice des 
dispositions de l’alinéa pré-
cédent, l’étranger qui a fait 
l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire français ou 
d’une mesure administrative 
de reconduite à la frontière et 
qui défère cet acte au tribunal 
administratif peut assortir son 
recours d’une demande de 
suspension de son exécution. 

2° Au 2°, les mots : 
« ou d’une mesure adminis-
trative de reconduite à la 
frontière » sont supprimés ; 

2° (Sans modifica-

tion).

En conséquence, les 
dispositions des articles 
L. 512-1 et L. 512-2 à 
L. 512-4 ne sont pas applica-
bles en Guyane ni à Saint-
Martin. 

Art. L. 512-3. —  Cf. 
supra art. 34.

3° Dans le dernier ali-
néa, les mots et références : 
« et L. 512-2 à » sont rempla-
cés par les mots et référen-
ces : « , L. 512-3 et ». 

3° Au dernier alinéa, 
la référence : « et L. 512-2 
à » est remplacée par la réfé-
rence : « , L. 512-3 et ». 

Art. L. 514-2. —  Les
dispositions de l’article 
L. 514-1 sont applicables 
dans le département de la 
Guadeloupe et à Saint-
Barthélemy, pendant cinq ans 
à compter de la publication 
de la loi n° 2006-911 du 24 
juillet 2006 relative à 
l’immigration et à 
l’intégration.

II (nouveau). —  À 
l'article L. 514-2 du même 
code, les mots : 
« n° 2006-911 du 24 juillet 
2006 relative à l'immigration 
et à l'intégration » sont rem-
placés par les mots : « n°       
du       relative à l'immigra-
tion, à l'intégration et à la na-
tionalité ». 

 Article 79 Article 79 Article 79  

L’article L. 611-11 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

I. —  L’article 
L. 611-11 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est ainsi rédi-
gé : 

(Sans modification). 

Art. L. 611-11. —  En 
dehors de tout contrôle 
d’identité, les personnes de 
nationalité étrangère doivent 
être en mesure de présenter 
les pièces ou documents sous 
le couvert desquels elles sont 
autorisées à circuler ou à sé-
journer en France à toute ré-
quisition des officiers de po-

 « Art. L. 611-11. —
  Les articles L. 611-8 et 
L. 611-9 sont applicables en 
Guadeloupe dans une zone 
comprise entre le littoral et 
une ligne tracée à un kilomè-
tre en deçà, ainsi que sur les 
routes nationales 1 et 4. 
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lice judiciaire et, sur l’ordre 
et sous la responsabilité de 
ceux-ci, des agents de police 
judiciaire et agents de police 
judiciaire adjoints mention-
nés aux articles 20 et 21 (1°) 
du code de procédure pénale. 

À la suite d’un 
contrôle d’identité effectué en 
application des articles 78-1, 
78-2 et 78-2-1 du code de 
procédure pénale, les person-
nes de nationalité étrangère 
peuvent être également te-
nues de présenter les pièces et 
documents visés à l’alinéa 
précédent.

« Il en est de même, 
jusqu’à l’expiration du délai 
de cinq ans prévu au premier 
alinéa, à Saint-Barthélemy et 
à Saint-Martin. » 

« Il en est de même à 
Saint-Barthélemy et Saint-
Martin dans une zone com-
prise entre le littoral et une 
ligne tracée à un kilomètre en 
deçà. » 

Ordonnance n° 2000-373 du 
26 avril 2000 relative aux 

conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers à 

Mayotte 

Art. 10-2. —  Pendant 
cinq ans à compter de la pu-
blication de la loi n° 2006-
911 du 24 juillet 2006 rela-
tive à l’immigration et à 
l’intégration, dans une zone 
comprise entre le littoral et 
une ligne tracée à un kilomè-
tre en deçà, les officiers de 
police judiciaire, assistés des 
agents de police judiciaire et 
des agents de police judi-
ciaire adjoints mentionnés 
respectivement à l’article 20 
et au 1° de l’article 21 du 
code de procédure pénale, 
peuvent procéder, avec 
l’accord du conducteur ou, à 
défaut, sur instructions du 
procureur de la République, à 
la visite sommaire de tout vé-
hicule circulant sur la voie 
publique, à l’exclusion des 
voitures particulières, en vue 

 II (nouveau). —  Au 
début du premier alinéa de 
l'article 10-2 de l'ordonnance 
n° 2000-373 du 26 avril 2000 
précitée, les mots : « Pendant 
cinq ans à compter de la pu-
blication de la loi 
n° 2006-911 du 24 juillet 
2006 relative à l'immigration 
et à l'intégration » sont sup-
primés.
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de rechercher et constater les 
infractions relatives à l’entrée 
et au séjour des étrangers à 
Mayotte.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 80 Article 80 Article 80  

Art. L. 622-10. —
  I. —  En Guyane, le procu-
reur de la République peut 
ordonner la destruction des 
embarcations fluviales non 
immatriculées qui ont servi à 
commettre les infractions vi-
sées aux articles L. 622-1 et 
L. 622-2, constatées par pro-
cès-verbal, lorsqu’il n’existe 
pas de mesures techniques 
raisonnablement envisagea-
bles pour empêcher définiti-
vement le renouvellement de 
ces infractions. 

(Sans modification). 

II. —  En Guadeloupe 
et en Guyane, le procureur de 
la République peut ordonner 
l’immobilisation des véhicu-
les terrestres et des aéronefs 
qui ont servi à commettre les 
infractions visées aux articles 
L. 622-1 et L. 622-2, consta-
tées par procès-verbal, par la 
neutralisation de tout moyen 
indispensable à leur fonction-
nement, lorsqu’il n’existe pas 
de mesures techniques rai-
sonnablement envisageables 
pour empêcher définitive-
ment le renouvellement de 
ces infractions. 

Dans le II de l’article 
L. 622-10 du même code, 
après les mots : « En Guade-
loupe » sont insérés les mots : 
« , à Saint-Barthélemy, à Saint-
Martin ». 

Au II de l'article 
L. 622-10 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, après le mot : 
« Guadeloupe », sont insérés 
les mots : « , à Saint-
Barthélemy, à Saint-Martin ».

 Article 81 Article 81 Article 81  

Art. L. 741-5. —  Le 
1° de l’article L. 741-4 n’est 
pas applicable dans les dépar-
tements d’outre-mer ni à 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 

L’article L. 741-5 du 
même code est complété par 
les mots : « , Saint-
Barthélemy et Saint-Martin ».

(Sans modification). (Sans modification). 
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 Article 82 Article 82 Article 82  

 Le titre VI du livre VII 
du même code est complété 
par un chapitre VI ainsi rédi-
gé : 

(Alinéa sans modifica-

tion).

(Sans modification). 

 « Chapitre VI (Alinéa sans modifica-
tion).

 « Dispositions Appli-
cables à Saint-Barthélemy et 
à Saint-Martin 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

« Art. L. 766-1. —  Le 
présent livre est applicable à 
Saint-Barthélemy et à Saint-
Martin sous réserve des adap-
tations suivantes : 

« Art. L. 766-1. —  Le 
présent livre est applicable à 
Saint-Barthélemy sous ré-
serve des adaptations suivan-
tes : 

Art. L. 741-1. —  Tout
étranger présent sur le terri-
toire français qui, n’étant pas 
déjà admis à séjourner en 
France sous couvert d’un des 
titres de séjour prévus par le 
présent code ou les conven-
tions internationales, de-
mande à séjourner en France 
au titre de l’asile forme cette 
demande dans les conditions 
fixées au présent chapitre.

« 1° Les références à 
la France sont remplacées par 
les références aux collectivi-
tés de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin ; 

« 1° À l'article 
L. 741-1, les mots : “ sur le 
territoire français ” et “ en 
France ” sont respectivement 
remplacés par les mots : “ sur 
le territoire de Saint-
Barthélemy ” et “ dans la col-
lectivité de Saint-
Barthélemy ” ;

Art. L. 741-2. —

Lorsqu’un étranger, se trou-
vant à l’intérieur du territoire 
français, demande à bénéfi-
cier de l’asile, l’examen de sa 
demande d’admission au sé-
jour relève de l’autorité ad-
ministrative compétente.

« 2° Les références au 
territoire français sont rem-
placées par les références au 
territoire de Saint-Barthélemy 
et de Saint-Martin. » 

« 2° À l'article 
L. 741-2, les mots : “à l'inté-
rieur du territoire français” 
sont remplacés par les mots : 
“sur le territoire de Saint-
Barthélemy” ; 

 « 3° (nouveau) À l'ar-
ticle L. 741-4 :

Art. L. 741-4. —  Sous 
réserve du respect des stipu-
lations de l’article 33 de la 
convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut 
des réfugiés, l’admission en 
France d’un étranger qui de-
mande à bénéficier de l’asile 
ne peut être refusée que si :

« a) Au premier ali-
néa, les mots : “en France” 
sont remplacés par les mots : 
“dans la collectivité de Saint-
Barthélemy” ; 
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1° L’examen de la 
demande d’asile relève de la 
compétence d’un autre État 
en application des disposi-
tions du règlement (CE) 
n° 343/2003 du Conseil du 18 
février 2003 établissant les 
critères et mécanismes de dé-
termination de l’État membre 
responsable de l’examen 
d’une demande d’asile pré-
sentée dans l’un des États 
membres par un ressortissant 
d’un pays tiers, ou d’enga-
gements identiques à ceux 
prévus par ledit règlement 
avec d’autres États ;

 « b) Le 1° n'est pas 
applicable ; 

2° L’étranger qui de-
mande à bénéficier de l’asile 
a la nationalité d’un pays 
pour lequel ont été mises en 
œuvre les stipulations du 5 du 
C de l’article 1er de la 
convention de Genève sus-
mentionnée ou d’un pays 
considéré comme un pays 
d’origine sûr. Un pays est 
considéré comme tel s’il 
veille au respect des principes 
de la liberté, de la démocratie 
et de l’état de droit, ainsi que 
des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales. La 
prise en compte du caractère 
sûr du pays d’origine ne peut 
faire obstacle à l’examen in-
dividuel de chaque demande ;

3° La présence en 
France de l’étranger constitue 
une menace grave pour 
l’ordre public, la sécurité pu-
blique ou la sûreté de l’État ;

 « c) Aux 3° et 4°, les 
mots : “en France” sont rem-
placés par les mots : “sur le 
territoire de la République” ;

Art. L. 742-1. —
Lorsqu’il est admis à sé-

journer en France en applica-
tion des dispositions du cha-
pitre Ier du présent titre, 
l’étranger qui demande à bé-
néficier de l’asile se voit re-
mettre un document provi-
soire de séjour lui permettant 
de déposer une demande 
d’asile auprès de l’Office 

 « 4° (nouveau) À la 
première phrase de l'article 
L. 742-1, les mots : “en 
France” sont remplacés par 
les mots : “dans la collectivité 
de Saint-Barthélemy” ;
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français de protection des ré-
fugiés et apatrides. L’office 
ne peut être saisi qu’après la 
remise de ce document au 
demandeur. Après le dépôt de 
sa demande d’asile, le de-
mandeur se voit délivrer un 
nouveau document provisoire 
de séjour. Ce document est 
renouvelé jusqu’à ce que l’of-
fice statue et, si un recours est 
formé devant la Cour natio-
nale du droit d’asile, jusqu’à 
ce que la cour statue.

Art. L. 742-3. —
L’étranger admis à séjourner 

en France bénéficie du droit 
de s’y maintenir jusqu’à la 
notification de la décision de 
l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides 
ou, si un recours a été formé, 
jusqu’à la notification de la 
décision de la Cour nationale 
du droit d’asile. Le I de 
l’article L. 511-1 est alors 
applicable.

 « 5° (nouveau) À la 
première phrase de l'article 
L. 742-3, les mots : “en 
France” sont remplacés par 
les mots : “dans la collectivité 
de Saint-Barthélemy” et les 
mots : “s'y maintenir” sont 
remplacés par les mots : “se 
maintenir sur le territoire de 
Saint-Barthélemy ” ;

 « 6° (nouveau) À l'ar-
ticle L. 742-6 :

Art. L. 742-6. —

L’étranger présent sur le ter-
ritoire français dont la de-
mande d’asile entre dans l’un 
des cas visés aux 2° à 4° de 
l’article L. 741-4 bénéficie du 
droit de se maintenir en 
France jusqu’à la notification 
de la décision de l’Office 
français de protection des ré-
fugiés et apatrides, lorsqu’il 
s’agit d’une décision de rejet. 
En conséquence, aucune me-
sure d’éloignement mention-
née au livre V du présent 
code ne peut être mise à exé-
cution avant la décision de 
l’office.

 « a) À la première 
phrase du premier alinéa, les 
mots : “sur le territoire fran-
çais” et “en France” sont res-
pectivement remplacés par 
les mots : “sur le territoire de 
Saint-Barthélemy” et “dans la 
collectivité de Saint-
Barthélemy” ; 

« b) Après la 
deuxième phrase, il est ajouté 
une phrase ainsi rédigée : 

« “Si l'office décide 
d'entendre le demandeur 
d'asile hors de la collectivité 
de Saint-Barthélemy, celui-ci 
reçoit les autorisations néces-
saires.” ;

 « c) La dernière 
phrase est ainsi rédigée :
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

En cas de reconnais-
sance de la qualité de réfugié 
ou d’octroi de la protection 
subsidiaire, l’autorité admi-
nistrative abroge l’arrêté de 
reconduite à la frontière qui a, 
le cas échéant, été pris. Il dé-
livre sans délai au réfugié la 
carte de résident prévue au 8° 
de l’article L. 314-11 et au 
bénéficiaire de la protection 
subsidiaire la carte de séjour 
temporaire prévue à l’article 
L. 313-13. 

Art. L. 313-11. —  Cf. 
supra. art. 14. 

« “Il délivre sans délai 
un titre de séjour dans les 
conditions prévues par le titre 
Ier du livre III du présent 
code ou la carte de séjour 
temporaire prévue par le 10° 
de l'article L. 313-11.” ;

Art. L. 742-7. —

L’étranger auquel la recon-
naissance de la qualité de ré-
fugié ou le bénéfice de la pro-
tection subsidiaire a été 
définitivement refusé et qui 
ne peut être autorisé à demeu-
rer sur le territoire à un autre 
titre, doit quitter le territoire 
français, sous peine de faire 
l’objet d’une mesure 
d’éloignement prévue au titre 
Ier du livre V et, le cas 
échéant, des pénalités pré-
vues au chapitre Ier du titre II 
du livre VI.

 « 7° (nouveau) À l'ar-
ticle L. 742-7, les mots : “le 
territoire français” sont rem-
placés par les mots : “la col-
lectivité de Saint-
Barthélemy” ;

Art. L. 751-1. —

Lorsque la demande d’asile 
est formée par un mineur sans 
représentant légal sur le terri-
toire français, le procureur de 
la République, avisé par 
l’autorité administrative, lui 
désigne un administrateur ad 
hoc. Celui-ci assiste le mi-
neur et assure sa représenta-
tion dans le cadre des procé-
dures administratives et 
juridictionnelles relatives à la 
demande d’asile. 

« 8° (nouveau) À la 
première phrase du premier 
alinéa de l'article L. 751-1, 
les mots : “sur le territoire 
français” sont remplacés par 
les mots : “sur le territoire de 
Saint-Barthélemy”.

 « Art. L. 766-2 (nou-

veau). —  Le présent livre est 
applicable à Saint-Martin 
sous réserve des adaptations 
suivantes :
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 « 1° À l'article 
L. 741-1, les mots : “sur le 
territoire français” et “en 
France” sont respectivement 
remplacés par les mots : “sur 
le territoire de Saint-Martin” 
et “dans la collectivité de 
Saint-Martin” ; 

« 2° À l'article 
L. 741-2, les mots : “à l'inté-
rieur du territoire français” 
sont remplacés par les mots : 
“sur le territoire de Saint-
Martin” ; 

« 3° À l'article 
L. 741-4 : 

« a) Au premier ali-
néa, les mots : “en France” 
sont remplacés par les mots : 
“dans la collectivité de Saint-
Martin” ; 

« b) Le 1° n'est pas 
applicable ; 

« c) Aux 3° et 4°, les 
mots : “en France” sont rem-
placés par les mots : “sur le 
territoire de la République” ; 

« 4° À la première 
phrase de l'article L. 742-1, 
les mots : “en France” sont 
remplacés par les mots : 
“dans la collectivité de Saint-
Martin” ; 

« 5° À la première 
phrase de l'article L. 742-3, 
les mots : “en France” sont 
remplacés par les mots : 
“dans la collectivité de Saint-
Martin” et les mots : “s'y 
maintenir” sont remplacés par 
les mots : “se maintenir sur le 
territoire de Saint-Martin ” ; 

« 6° À l'article 
L. 742-6 : 

« a) À la première 
phrase du premier alinéa, les 
mots : “sur le territoire fran-
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

çais” et “en France” sont res-
pectivement remplacés par 
les mots : “sur le territoire de 
Saint-Martin” et “dans la col-
lectivité de Saint-Martin ” ; 

« b) Après la seconde 
phrase du premier alinéa, il 
est ajouté une phrase ainsi ré-
digée : 

« “Si l'office décide 
d'entendre le demandeur 
d'asile hors de la collectivité 
de Saint-Martin, celui-ci re-
çoit les autorisations néces-
saires.” ; 

« c) La dernière 
phrase du second alinéa est 
ainsi rédigée : 

« “Elle délivre sans 
délai un titre de séjour dans 
les conditions prévues par le 
titre Ier du livre III du présent 
code ou la carte de séjour 
temporaire prévue par le 10° 
de l'article L. 313-11.” ; 

« 7° À l'article  
L. 742-7, les mots : “le terri-
toire français” sont remplacés 
par les mots : “la collectivité 
de Saint-Martin” ; 

« 8° À l'article  
L. 751-1, les mots : “sur le 
territoire français” sont rem-
placés par les mots : “sur le 
territoire de Saint-Martin”. » 

 Article 83 Article 83 Article 83  

 L’article 5, 
l’article 20, et le titre III de la 
présente loi sont applicables à 
Saint-Barthélemy et Saint-
Martin à l’exception du 
deuxième alinéa du III de 
l’article 23, de l’article 24 et 
de l’article 46. 

Les articles L. 311-9 
et L. 314-2 du code de l'en-
trée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile, dans leur 
rédaction issue de l'article 5 
de la présente loi, l'article 
L. 314-9 du même code, dans 
sa rédaction issue de l'article 
20 de la présente loi, ainsi 
que l'article L. 213-1, les I et 
II de l'article L. 511-1, les ar-

(Sans modification). 



- 160 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

ticles L. 511-3-1, L. 511-4, 
L. 512-1 à L. 512-5, L. 513-1 
à L. 513-4, L. 523-3 à  
L. 523-5, L. 531-1, L. 531-3, 
L. 533-1, L. 541-2, L. 541-3, 
L. 551-1, L. 551-2, L. 552-1 à 
L. 552-4, L. 552-6, L. 552-7 
et L. 552-8, L. 552-9-1, 
L. 552-10, L. 553-1,  
L. 553-3, L. 555-1, L. 561-1 à 
L. 561-3, L. 571-1 et  
L. 571-2, L. 624-4, L. 742-3 
et L. 742-6 du même code et 
les articles L. 222-2-1,  
L. 776-1 et L. 776-2 du code 
de justice administrative, l'ar-
ticle L. 729-2 du code de pro-
cédure pénale et l'article 3 de 
la loi n° 91-647 du 10 juillet 
1991 relative à l'aide juridi-
que, dans leur rédaction issue 
des articles 23, 25, 26, 28 à 
45 et 47 à 56 de la présente 
loi, sont applicables à Saint-
Barthélemy et Saint-Martin.

TITRE VII TITRE VII TITRE VII 

DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES 

  Article 84 A (nouveau) Article 84 A  

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 511-1. —  Cf. 
supra. art. 23. 

 Les dispositions de la 
présente loi applicables aux 
obligations de quitter sans dé-
lai le territoire français sont 
également applicables aux ar-
rêtés de reconduite à la fron-
tière prononcés en application 
du II de l'article L. 511-1 du 
code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d'asile dans sa rédaction anté-
rieure à la présente loi.

(Sans modification). 

Art. L. 533-1 et 
L. 213-1. —  Cf. supra. 

art. 49.

 Les dispositions appli-
cables aux arrêtés de re-
conduite à la frontière pro-
noncés en application de 
l'article L. 533-1 du même 
code sont également applica-
bles aux arrêtés de reconduite 
à la frontière prononcés en 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

application du 8° du II de l'ar-
ticle L. 511-1 du même code 
dans sa rédaction antérieure à 
la présente loi. Toutefois, les 
dispositions de l'article 
L. 213-1 du même code rela-
tives aux arrêtés prononcés 
en application de l'article 
L. 533-1 du même code 
moins de trois ans auparavant 
ne sont applicables qu'aux 
seuls arrêtés de reconduite à 
la frontière prononcés en ap-
plication dudit 8° moins d'un 
an auparavant.

 Article 84 Article 84 Article 84   

 Les dispositions des 
articles 13 à 16, 22 à 30, 32 
à 37, 40 à 46, 48, 49, 52 à 56 
et 57 à 67 entrent en vigueur 
à compter d’une date fixée 
par décret en Conseil d’État. 
Cette date ne devra pas être 
postérieure au dernier jour du 
troisième mois suivant celui 
de la publication de la pré-
sente loi. 

Les articles 13 à 16, 
22 à 30, 32 à 37, 40 à 46, 48, 
49, 52 à 56, 57 à 67 et 78 en-
trent en vigueur à compter 
d'une date fixée par décret en 
Conseil d'État et au plus tard 
le dernier jour du troisième 
mois suivant le jour de la pu-
blication de la présente loi. 

(Sans modification). 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 entre les 
Gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la République 
fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la suppression 
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Art. 21-4. 
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L. 313-1, L. 313-5, L. 314-8, L. 514-2 et L. 532-1. 

Code de justice administrative ........................................................................................ 172
Art. L. 222-2, L. 551-1 et L. 551-5. 
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Art. 131-30, 131-39, 221-4, 222-8, 311-4 et 322-4. 
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Art. L. 1221-10, L. 1234-5, L. 1234-9, L. 1243-4, L. 1243-8, L. 5221-2, L. 5221-5, 

L. 5221-8, L. 8211-1, L. 8222-1 à L. 8222-6, L. 8223-1, L. 8253-1 à L. 8253-6, L. 8254-1, 

L. 8271-1 à L. 8271-7, R. 1221-14 et R. 5221-3. 

Loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance ................................ 183
Art. 3. 

Ordonnance n° 2000-371 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers dans les îles Wallis et Futuna ....................................................... 183
Art. 17-1 et 18.

Ordonnance n° 2000-372 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en Polynésie française ................................................................... 185
Art. 18-1 et 20.

Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers à Mayotte ....................................................................................... 186
Art. 18.
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Ordonnance n° 2002-388 du 20 mars 2002 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en Nouvelle-Calédonie .................................................................. 187
Art. 18-1 et 20.
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Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 entre les 
Gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la République 
fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la suppression 
graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à Schengen le 

19 juin 1990 

Art. 19. – 1. Les étrangers titulaires d’un visa uniforme qui sont entrés régulièrement 
sur le territoire de l’une des Parties contractantes peuvent circuler librement sur le territoire de 
l’ensemble des Parties contractantes pendant la durée de validité du visa, pour autant qu’ils 
remplissent les conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a, c, d et e.

2. Jusqu’à l’instauration du visa uniforme, les étrangers titulaires d’un visa délivré 
par une des Parties contractantes, qui sont entrés régulièrement sur le territoire de l’une 
d’elles, peuvent circuler librement sur le territoire de l’ensemble des Parties contractantes 
pendant la durée de validité du visa et au maximum pendant trois mois à compter de la date de 
la première entrée, pour autant qu’ils remplissent les conditions d’entrée visées à l’article 5, 
paragraphe 1, points a, c, d et e.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux visas dont la validité fait l’objet 
d’une limitation territoriale conformément aux dispositions du chapitre III du présent titre. 

4. Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice des dispositions de 
l’article 22.

Art. 20. – 1. Les étrangers non soumis à l’obligation de visa peuvent circuler 
librement sur les territoires des Parties contractantes pendant une durée maximale de trois 
mois au cours d’une période de six mois à compter de la date de première entrée, pour autant 
qu’ils remplissent les conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a, c, d et e.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne font pas obstacle au droit de chaque Partie 
contractante de prolonger au-delà de trois mois le séjour d’un étranger sur son territoire dans 
des circonstances exceptionnelles ou par application des dispositions d’un accord bilatéral 
conclu antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente Convention. 

3. Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice des dispositions de 
l’article 22.

Art. 21. – 1. Les étrangers titulaires d’un titre de séjour délivré par une des Parties 
contractantes peuvent, sous le couvert de ce titre ainsi que d’un document de voyage, ces 
documents étant en cours de validité, circuler librement pendant une période de trois mois au 
maximum sur le territoire des autres Parties contractantes, pour autant qu’ils remplissent les 
conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a, c et e, et qu’ils ne figurent pas 
sur la liste de signalement nationale de la Partie contractante concernée. 

2. Le paragraphe 1 s’applique également aux étrangers titulaires d’une autorisation 
provisoire de séjour délivrée par l’une des Parties contractantes et d’un document de voyage 
délivré par cette Partie contractante. 

3. Les Parties contractantes communiquent au Comité exécutif la liste des documents 
qu’elles délivrent valant titre de séjour ou autorisation provisoire de séjour et document de 
voyage au sens du présent article. 
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4. Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice des dispositions de 
l’article 22.

Art. 96. – 1. Les données relatives aux étrangers qui sont signalés aux fins de non-
admission sont intégrées sur la base d’un signalement national résultant de décisions prises, 
dans le respect des règles de procédure prévues par la législation nationale, par les autorités 
administratives ou les juridictions compétentes. 

2. Les décisions peuvent être fondées sur la menace pour l’ordre public ou la sécurité 
et sûreté nationales que peut constituer la présence d’un étranger sur le territoire national. 

Tel peut être notamment le cas : 

a) D’un étranger qui a été condamné pour une infraction passible d’une peine 
privative de liberté d’au moins un an ; 

b) D’un étranger à l’égard duquel il existe des raisons sérieuses de croire qu’il a 
commis des faits punissables graves, y inclus ceux visés à l’article 71, ou à l’égard duquel il 
existe des indices réels qu’il envisage de commettre de tels faits sur le territoire d’une Partie 
contractante. 

3. Les décisions peuvent être également fondées sur le fait que l’étranger a fait 
l’objet d’une mesure d’éloignement, de renvoi ou d’expulsion non rapportée ni suspendue 
comportant ou assortie d’une interdiction d’entrée, ou, le cas échéant, de séjour, fondée sur le 
non-respect des réglementations nationales relatives à l’entrée ou au séjour des étrangers. 

Règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 
2006 établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement 

des frontières par les personnes (code frontières Schengen) 

Art. 5. – Conditions d’entrée pour les ressortissants de pays tiers 

1. Pour un séjour n’excédant pas trois mois sur une période de six mois, les 
conditions d’entrée pour les ressortissants de pays tiers sont les suivantes : 

a) être en possession d’un document ou de documents de voyage en cours de validité 
permettant le franchissement de la frontière ; 

b) être en possession d’un visa en cours de validité si celui-ci est requis en vertu du 
règlement (CE) n° 539/2001 du Conseil du 15 mars 2001 fixant la liste des pays tiers dont les 
ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des 
États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation, 
sauf s’ils sont titulaires d’un titre de séjour en cours de validité ; 

c) justifier l’objet et les conditions du séjour envisagé, et disposer des moyens de 
subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour envisagé que pour le retour dans le pays 
d’origine ou le transit vers un pays tiers dans lequel leur admission est garantie, ou être en 
mesure d’acquérir légalement ces moyens ; 

d) ne pas être signalé aux fins de non-admission dans le SIS ; 
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e) ne pas être considéré comme constituant une menace pour l’ordre public, la 
sécurité intérieure, la santé publique ou les relations internationales de l’un des États membres 
et, en particulier, ne pas avoir fait l’objet d’un signalement aux fins de non-admission dans les 
bases de données nationales des États membres pour ces mêmes motifs. 

2. Une liste non exhaustive des justificatifs que le garde-frontière peut exiger du 
ressortissant de pays tiers afin de vérifier le respect des conditions visées au paragraphe 1, 
point c), figure à l’annexe I. 

3. L’appréciation des moyens de subsistance se fait en fonction de la durée et de 
l’objet du séjour et par référence aux prix moyens en matière d’hébergement et de nourriture 
dans l’État membre ou les États membres concernés, pour un logement à prix modéré, 
multipliés par le nombre de jours de séjour. 

Les montants de référence arrêtés par les États membres sont notifiés à la 
Commission conformément à l’article 34. 

L’appréciation des moyens de subsistance suffisants peut se fonder sur la possession 
d’argent liquide, de chèques de voyage et de cartes de crédit par le ressortissant de pays tiers. 
Les déclarations de prise en charge, lorsqu’elles sont prévues par le droit national, et les 
lettres de garantie telles que définies par le droit national, dans le cas des ressortissants de 
pays tiers logés chez l’habitant, peuvent aussi constituer une preuve de moyens de subsistance 
suffisants.

4. Par dérogation au paragraphe 1, 

a) les ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas toutes les conditions visées 
au paragraphe 1, mais qui sont titulaires d’un titre de séjour ou d’un visa de retour délivré par 
l’un des États membres ou, lorsque cela est requis, de ces deux documents, se voient autorisés 
à entrer aux fins de transit sur le territoire des autres États membres afin de pouvoir atteindre 
le territoire de l’État membre qui a délivré le titre de séjour ou le visa de retour, sauf s’ils 
figurent sur la liste nationale de signalements de l’État membre aux frontières extérieures 
duquel ils se présentent et si ce signalement est assorti d’instructions quant à l’interdiction 
d’entrée ou de transit ; 

b) les ressortissants de pays tiers qui remplissent les conditions d’entrée énoncées au 
paragraphe 1, à l’exception du point b), et qui se présentent à la frontière peuvent être 
autorisés à entrer sur le territoire des États membres si un visa est délivré à la frontière 
conformément au règlement (CE) n° 415/2003 du Conseil du 27 février 2003 relatif à la 
délivrance de visas à la frontière, y compris aux marins en transit. 

Les visas délivrés à la frontière sont consignés sur une liste. 

S’il n’est pas possible d’apposer un visa sur le document, le visa est apposé à titre 
exceptionnel sur un feuillet séparé inséré dans le document. Dans ce cas, le modèle uniforme 
de feuillet pour l’apposition d’un visa, établi par le règlement (CE) n° 333/2002 du Conseil du 
18 février 2002 établissant un modèle uniforme de feuillet pour l’apposition d’un visa délivré 
par les États membres aux titulaires d’un document de voyage non reconnu par l’État membre 
qui établit le feuillet, est utilisé. 

c) les ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas une ou plusieurs conditions 
énoncées au paragraphe 1 peuvent être autorisés par un État membre à entrer sur son territoire 
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pour des motifs humanitaires ou d’intérêt national ou en raison d’obligations internationales.
Lorsque le ressortissant de pays tiers concerné fait l’objet d’un signalement visé au 
paragraphe 1, point d), l’État membre qui autorise son entrée sur son territoire en informe les 
autres États membres. 

Code de l’action sociale et des familles 

Art. L. 345-2-2. – Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, 
psychique et sociale a accès, à tout moment, à un dispositif d’hébergement d’urgence.  

Cet hébergement d’urgence doit lui permettre, dans des conditions d’accueil 
conformes à la dignité de la personne humaine, de bénéficier de prestations assurant le gîte, le 
couvert et l’hygiène, une première évaluation médicale, psychique et sociale, réalisée au sein 
de la structure d’hébergement ou, par convention, par des professionnels ou des organismes 
extérieurs et d’être orientée vers tout professionnel ou toute structure susceptibles de lui 
apporter l’aide justifiée par son état, notamment un centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale, un hébergement de stabilisation, une pension de famille, un logement-foyer, un 
établissement pour personnes âgées dépendantes, un lit halte soins santé ou un service 
hospitalier. 

Code civil 

Art. 21-4. – Le Gouvernement peut s’opposer par décret en Conseil d’État, pour 
indignité ou défaut d’assimilation, autre que linguistique, à l’acquisition de la nationalité 
française par le conjoint étranger dans un délai de deux ans à compter de la date du récépissé 
prévu au deuxième alinéa de l’article 26 ou, si l’enregistrement a été refusé, à compter du jour 
où la décision judiciaire admettant la régularité de la déclaration est passée en force de chose 
jugée.

La situation effective de polygamie du conjoint étranger ou la condamnation 
prononcée à son encontre au titre de l’infraction définie à l’article 222-9 du code pénal, 
lorsque celle-ci a été commise sur un mineur de quinze ans, sont constitutives du défaut 
d’assimilation. 

En cas d’opposition du Gouvernement, l’intéressé est réputé n’avoir jamais acquis la 
nationalité française. 

Toutefois, la validité des actes passés entre la déclaration et le décret d’opposition ne 
pourra être contestée pour le motif que l’auteur n’a pu acquérir la nationalité française. 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Art. L. 121-1. – Sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, tout 
citoyen de l’Union européenne, tout ressortissant d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse a le droit de séjourner en France pour une 
durée supérieure à trois mois s’il satisfait à l’une des conditions suivantes : 
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1° S’il exerce une activité professionnelle en France ; 

2° S’il dispose pour lui et pour les membres de sa famille tels que visés au 4° de 
ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale, 
ainsi que d’une assurance maladie ; 

3° S’il est inscrit dans un établissement fonctionnant conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur pour y suivre à titre principal des études ou, dans ce 
cadre, une formation professionnelle, et garantit disposer d’une assurance maladie ainsi que 
de ressources suffisantes pour lui et pour les membres de sa famille tels que visés au 5° afin 
de ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale ; 

4° S’il est un descendant direct âgé de moins de vingt et un ans ou à charge, 
ascendant direct à charge, conjoint, ascendant ou descendant direct à charge du conjoint, 
accompagnant ou rejoignant un ressortissant qui satisfait aux conditions énoncées aux 1° ou 
2° ; 

5° S’il est le conjoint ou un enfant à charge accompagnant ou rejoignant un 
ressortissant qui satisfait aux conditions énoncées au 3°. 

Art. L. 121-3. – Sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, le 
membre de famille visé aux 4° ou 5° de l’article L. 121-1 selon la situation de la personne 
qu’il accompagne ou rejoint, ressortissant d’un État tiers, a le droit de séjourner sur 
l’ensemble du territoire français pour une durée supérieure à trois mois. 

S’il est âgé de plus de dix-huit ans ou d’au moins seize ans lorsqu’il veut exercer une 
activité professionnelle, il doit être muni d’une carte de séjour. Cette carte, dont la durée de 
validité correspond à la durée de séjour envisagée du citoyen de l’Union dans la limite de cinq 
années, porte la mention : « carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 
l’Union ». Sauf application des mesures transitoires prévues par le traité d’adhésion à l’Union 
européenne de l’État dont il est ressortissant, cette carte donne à son titulaire le droit d’exercer 
une activité professionnelle. 

Art. L. 121-4. – Tout citoyen de l’Union européenne, tout ressortissant d’un autre 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse ou les 
membres de sa famille qui ne peuvent justifier d’un droit au séjour en application de l’article 
L. 121-1 ou de l’article L. 121-3 ou dont la présence constitue une menace à l’ordre public 
peut faire l’objet, selon le cas, d’une décision de refus de séjour, d’un refus de délivrance ou 
de renouvellement d’une carte de séjour ou d’un retrait de celle-ci ainsi que d’une mesure 
d’éloignement prévue au livre V. 

Art. L. 213-1. – L’accès au territoire français peut être refusé à tout étranger dont la 
présence constituerait une menace pour l’ordre public ou qui fait l’objet soit d’une interdiction 
du territoire, soit d’un arrêté d’expulsion, soit d’un arrêté de reconduite à la frontière pris, 
moins d’un an auparavant, sur le fondement du 8° du II de l’article L. 511-1 et notifié à son 
destinataire après la publication de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à 
l’immigration et à l’intégration.

Art. L. 222-1. – Le maintien en zone d’attente au-delà de quatre jours à compter de la 
décision initiale peut être autorisé, par le juge des libertés et de la détention, pour une durée 
qui ne peut être supérieure à huit jours. 
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Art. L. 311-2. – La carte prévue à l’article L. 311-1 est : 

1° Soit une carte de séjour temporaire, dont les conditions de délivrance et de 
renouvellement sont prévues aux chapitres III et VI du présent titre. La carte de séjour 
temporaire est valable pour une durée maximale d’un an. L’étranger qui séjourne sous couvert 
d’une carte de séjour temporaire peut solliciter la délivrance d’une carte de résident dans les 
conditions prévues aux articles L. 314-8 à L. 314-12, sous réserve des exceptions prévues par 
les dispositions législatives du présent code ; 

2° Soit une carte de résident, dont les conditions de délivrance et de renouvellement 
sont prévues au chapitre IV du présent titre. La carte de résident est valable pour une durée de 
dix ans. Elle est renouvelable de plein droit, sauf dans les cas prévus par le présent code ; 

3° Soit une carte de séjour « compétences et talents », dont les conditions de 
délivrance et de renouvellement sont prévues au chapitre V du présent titre. La carte de séjour 
« compétences et talents » est valable pour une durée de trois ans. L’étranger qui séjourne 
sous couvert d’une carte de séjour « compétences et talents » peut solliciter la délivrance 
d’une carte de résident dans les conditions prévues aux articles L. 314-8 à L. 314-12 ; 

4° Soit une carte de séjour portant la mention « retraité », dont les conditions de 
délivrance et de renouvellement sont prévues au chapitre VII du présent titre. La carte de 
séjour « retraité » est valable pour une durée de dix ans. Elle est renouvelable de plein droit. 

Art. L. 311-3. – Les étrangers âgés de seize à dix-huit ans qui déclarent vouloir 
exercer une activité professionnelle salariée reçoivent, de plein droit, une carte de séjour 
temporaire s’ils remplissent les conditions prévues à l’article L. 313-11 ou une carte de 
résident, s’ils remplissent celles prévues à l’article L. 314-11. Ils peuvent, dans les autres cas, 
solliciter une carte de séjour temporaire ou une carte de résident en application des articles 
L. 314-8 et L. 314-9. 

Art. L. 311-7. – Sous réserve des engagements internationaux de la France et des 
exceptions prévues par les dispositions législatives du présent code, l’octroi de la carte de 
séjour temporaire et celui de la carte de séjour « compétences et talents » sont subordonnés à 
la production par l’étranger d’un visa pour un séjour d’une durée supérieure à trois mois.

Art. L. 313-1. – La durée de validité de la carte de séjour temporaire ne peut être 
supérieure à un an et ne peut dépasser la durée de validité des documents et visas mentionnés 
à l’article L. 211-1 du présent code. 

L’étranger doit quitter la France à l’expiration de la durée de validité de sa carte à 
moins qu’il n’en obtienne le renouvellement ou qu’il ne lui soit délivré une carte de résident. 

Art. L. 313-5. – La carte de séjour temporaire peut être retirée à l’étranger passible de 
poursuites pénales sur le fondement des articles 222-39, 321-6-1, 225-4-1 à 225-4-4, 225-4-7, 
225-5 à 225-11, 225-12-5 à 225-12-7, 311-4 (7°) et 312-12-1 du code pénal.

La carte de séjour temporaire peut également être retirée à tout employeur, titulaire 
de cette carte, en infraction avec l’article L. 341-6 du code du travail ainsi qu’à tout étranger 
qui méconnaît les dispositions de l’article L. 341-4 du même code ou qui exerce une activité 
professionnelle non salariée sans en avoir l’autorisation.
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En outre, l’employeur qui a fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire 
français en raison du retrait, prononcé en application des dispositions du deuxième alinéa, de 
sa carte de séjour temporaire peut, dans les trois années qui suivent cette obligation, se voir 
refuser le droit d’exercer une activité professionnelle en France.

La carte de séjour temporaire prévue à l’article L. 313-7 du présent code peut être 
retirée à l’étudiant étranger qui ne respecte pas la limite de 60 % de la durée de travail 
annuelle prévue au même article. 

Art. L. 314-8. – Tout étranger qui justifie d’une résidence ininterrompue d’au moins 
cinq années en France, conforme aux lois et règlements en vigueur, sous couvert de l’une des 
cartes de séjour mentionnées aux articles L. 313-6, L. 313-8 et L. 313-9, aux 1°, 2° et 3° de 
l’article L. 313-10, aux articles L. 313-11, L. 313-11-1, L. 313-14 et L. 314-9, aux 2°, 3°, 4°, 
5°, 6°, 7° et 9° de l’article L. 314-11 et aux articles L. 314-12 et L. 315-1 peut obtenir une 
carte de résident portant la mention « résident de longue durée-CE » s’il dispose d’une 
assurance maladie. La décision d’accorder ou de refuser cette carte est prise en tenant compte 
des faits qu’il peut invoquer à l’appui de son intention de s’établir durablement en France, 
notamment au regard des conditions de son activité professionnelle s’il en a une, et de ses 
moyens d’existence. 

Les moyens d’existence du demandeur sont appréciés au regard de ses ressources qui 
doivent être stables et suffisantes pour subvenir à ses besoins. Sont prises en compte toutes les 
ressources propres du demandeur indépendamment des prestations familiales et des 
allocations prévues aux articles L. 262-1 du code de l’action sociale et des familles et 
L. 351-9, L. 351-10 et L. 351-10-1 du code du travail. Ces ressources doivent atteindre un 
montant au moins égal au salaire minimum de croissance et sont appréciées au regard des 
conditions de logement. 

Le caractère suffisant des ressources au regard des conditions de logement fait l’objet 
d’un avis du maire de la commune de résidence du demandeur. Cet avis est réputé favorable à 
l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la saisine du maire par l’autorité 
administrative. 

Art. L. 511-1. – I. – L’autorité administrative qui refuse la délivrance ou le 
renouvellement d’un titre de séjour à un étranger ou qui lui retire son titre de séjour, son 
récépissé de demande de carte de séjour ou son autorisation provisoire de séjour, pour un 
motif autre que l’existence d’une menace à l’ordre public, peut assortir sa décision d’une 
obligation de quitter le territoire français, laquelle fixe le pays à destination duquel l’étranger 
sera renvoyé s’il ne respecte pas le délai de départ volontaire prévu au troisième alinéa. 
L’obligation de quitter le territoire français n’a pas à faire l’objet d’une motivation.  

La même autorité peut, par décision motivée, obliger un ressortissant d’un État 
membre de l’Union européenne, d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse à quitter le territoire français lorsqu’elle constate qu’il 
ne justifie plus d’aucun droit au séjour tel que prévu par l’article L. 121-1. 

L’étranger dispose, pour satisfaire à l’obligation qui lui a été faite de quitter le 
territoire français, d’un délai d’un mois à compter de sa notification. Passé ce délai, cette 
obligation peut être exécutée d’office par l’administration.  
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Les dispositions du titre V du présent livre peuvent être appliquées à l’étranger 
faisant l’objet d’une obligation de quitter le territoire français dès l’expiration du délai prévu à 
l’alinéa précédent. 

L’étranger qui fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire français peut 
solliciter le dispositif d’aide au retour financé par l’Office français de l’immigration et de 
l’intégration, sauf s’il a été placé en rétention.

II. – L’autorité administrative compétente peut, par arrêté motivé, décider qu’un 
étranger sera reconduit à la frontière dans les cas suivants : 

1° Si l’étranger ne peut justifier être entré régulièrement en France, à moins qu’il ne 
soit titulaire d’un titre de séjour en cours de validité ; 

2° Si l’étranger s’est maintenu sur le territoire français au-delà de la durée de validité 
de son visa ou, s’il n’est pas soumis à l’obligation du visa, à l’expiration d’un délai de trois 
mois à compter de son entrée en France sans être titulaire d’un premier titre de séjour 
régulièrement délivré ; 

3° Si l’étranger fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire français exécutoire 
prise depuis au moins un an ; 

4° Si l’étranger n’a pas demandé le renouvellement de son titre de séjour temporaire 
et s’est maintenu sur le territoire au-delà du délai d’un mois suivant l’expiration de ce titre ; 

5° Si l’étranger a fait l’objet d’une condamnation définitive pour contrefaçon, 
falsification, établissement sous un autre nom que le sien ou défaut de titre de séjour ; 

6° Abrogé ; 

7° Si l’étranger a fait l’objet d’un retrait de son titre de séjour ou d’un refus de 
délivrance ou de renouvellement d’un titre de séjour, dans les cas où ce retrait ou ce refus ont 
été prononcés, en application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, en 
raison d’une menace à l’ordre public.  

8° Si pendant la période de validité de son visa ou, s’il n’est pas soumis à 
l’obligation du visa, pendant la période définie au 2° ci-dessus, le comportement de l’étranger 
a constitué une menace pour l’ordre public ou si, pendant cette même durée, l’étranger a 
méconnu les dispositions de l’article L. 341-4 du code du travail. 

Art. L. 514-2. – Les dispositions de l’article L. 514-1 sont applicables dans le 
département de la Guadeloupe et à Saint-Barthélemy, pendant cinq ans à compter de la 
publication de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration. 

Art. L. 532-1. – En Guyane, lorsque l’équipage d’un navire se livrant à des activités 
de pêche illicite est contraint par l’autorité administrative de se rendre à terre, ses membres 
peuvent être éloignés d’office, avec leur accord et aux frais de l’État, à destination du 
Venezuela, du Brésil, du Surinam ou du Guyana selon qu’ils ont la nationalité de l’un de ces 
États. L’autorité administrative prend toutes mesures à cette fin dans un délai qui ne peut 
excéder quarante-huit heures. 
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Code de justice administrative 

Art. L. 551-1. – Le président du tribunal administratif, ou le magistrat qu’il délègue, 
peut être saisi en cas de manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence 
auxquelles est soumise la passation par les pouvoirs adjudicateurs de contrats administratifs 
ayant pour objet l’exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d’exploitation, 
ou la délégation d’un service public. 

Le juge est saisi avant la conclusion du contrat.

Art. L. 551-5. – Le président du tribunal administratif, ou le magistrat qu’il délègue, 
peut être saisi en cas de manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence 
auxquelles est soumise la passation par les entités adjudicatrices de contrats administratifs 
ayant pour objet l’exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d’exploitation, 
ou la délégation d’un service public. 

Le juge est saisi avant la conclusion du contrat. 

Code pénal 

Art. 131-30. – Lorsqu’elle est prévue par la loi, la peine d’interdiction du territoire 
français peut être prononcée, à titre définitif ou pour une durée de dix ans au plus, à l’encontre 
de tout étranger coupable d’un crime ou d’un délit. 

L’interdiction du territoire entraîne de plein droit la reconduite du condamné à la 
frontière, le cas échéant, à l’expiration de sa peine d’emprisonnement ou de réclusion. 

Lorsque l’interdiction du territoire accompagne une peine privative de liberté sans 
sursis, son application est suspendue pendant le délai d’exécution de la peine. Elle reprend, 
pour la durée fixée par la décision de condamnation, à compter du jour où la privation de 
liberté a pris fin. 

L’interdiction du territoire français prononcée en même temps qu’une peine 
d’emprisonnement ne fait pas obstacle à ce que cette peine fasse l’objet, aux fins de 
préparation d’une demande en relèvement, de mesures de semi-liberté, de placement à 
l’extérieur, de placement sous surveillance électronique ou de permissions de sortir. 

Art. 131-39. – Lorsque la loi le prévoit à l’encontre d’une personne morale, un crime 
ou un délit peut être sanctionné d’une ou de plusieurs des peines suivantes : 

1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu’il s’agit d’un 
crime ou d’un délit puni en ce qui concerne les personnes physiques d’une peine 
d’emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée de son objet pour commettre les 
faits incriminés ; 

2° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer 
directement ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ; 

3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ; 
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4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements 
ou de l’un ou de plusieurs des établissements de l’entreprise ayant servi à commettre les faits 
incriminés ; 

5° L’exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au 
plus ; 

6° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder à 
une offre au public de titres financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux 
négociations sur un marché réglementé ; 

7° L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’émettre des chèques autres 
que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont 
certifiés ou d’utiliser des cartes de paiement ; 

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction 
ou de la chose qui en est le produit ; 

9° L’affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse 
écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique ; 

10° La confiscation de l’animal ayant été utilisé pour commettre l’infraction ou à 
l’encontre duquel l’infraction a été commise ; 

11° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir 
un animal. 

Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes 
morales de droit public dont la responsabilité pénale est susceptible d’être engagée. Elles ne 
sont pas non plus applicables aux partis ou groupements politiques ni aux syndicats 
professionnels. La peine définie au 1° n’est pas applicable aux institutions représentatives du 
personnel.

Art. 221-4. – Le meurtre est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu’il est 
commis :  

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  

3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente 
ou connue de son auteur ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire 
de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l’administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l’autorité publique, un 
sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d’immeubles ou de 
groupes d’immeubles ou un agent exerçant pour le compte d’un bailleur des fonctions de 
gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d’habitation en application de l’article 
L. 127-1 du code de la construction et de l’habitation, dans l’exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l’auteur ; 
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4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les 
établissements d’enseignement scolaire, sur un agent d’un exploitant de réseau de transport 
public de voyageurs ou toute personne chargée d’une mission de service public, ainsi que sur 
un professionnel de santé, dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l’auteur ; 

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, 
en raison des fonctions exercées par ces dernières ; 

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l’empêcher de dénoncer 
les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa 
plainte ou de sa déposition ; 

6° À raison de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ; 

7° À raison de l’orientation sexuelle de la victime ; 

8° Par plusieurs personnes agissant en bande organisée ; 

9° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité ; 

10° Contre une personne en raison de son refus de contracter un mariage ou de 
conclure une union.

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un 
mineur de quinze ans et que le meurtre est précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou 
d’actes de barbarie, la cour d’assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de 
sûreté jusqu’à trente ans, soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider 
qu’aucune des mesures énumérées à l’article 132-23 ne pourra être accordée au condamné ; 
en cas de commutation de la peine, et sauf si le décret de grâce en dispose autrement, la 
période de sûreté est alors égale à la durée de la peine résultant de la mesure de grâce. 

Art. 222-8. – L’infraction définie à l’article 222-7 est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu’elle est commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente 
ou connue de son auteur ; 

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre 
ou un agent de la Cour pénale internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l’administration pénitentiaire ou toute 
autre personne dépositaire de l’autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou 
volontaire, un gardien assermenté d’immeubles ou de groupes d’immeubles ou un agent 
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exerçant pour le compte d’un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des 
immeubles à usage d’habitation en application de l’article L. 127-1 du code de la construction 
et de l’habitation, dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l’auteur ; 

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les 
établissements d’enseignement scolaire, sur un agent d’un exploitant de réseau de transport 
public de voyageurs ou toute personne chargée d’une mission de service public, ainsi que sur 
un professionnel de santé, dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l’auteur ; 

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, 
en raison des fonctions exercées par ces dernières ; 

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l’empêcher de dénoncer 
les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa 
plainte, soit à cause de sa déposition devant une juridiction nationale ou devant la Cour pénale 
internationale ; 

5° bis À raison de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ; 

5° ter À raison de l’orientation sexuelle de la victime ; 

6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité ; 

6° bis Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ou en raison de son refus de contracter ce mariage ou cette union ; 

7° Par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de 
service public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice ; 

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 

10° Avec usage ou menace d’une arme.  

La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction 
définie à l’article 222-7 est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur.  

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent article. 

Art. 311-4. – Le vol est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € 
d’amende : 

1° Lorsqu’il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de 
complice, sans qu’elles constituent une bande organisée ; 
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2° Lorsqu’il est commis par une personne dépositaire de l’autorité publique ou 
chargée d’une mission de service public, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

3° Lorsqu’il est commis par une personne qui prend indûment la qualité d’une 
personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public ; 

4° Lorsqu’il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui n’ayant pas 
entraîné une incapacité totale de travail ; 

5° Lorsqu’il est facilité par l’état d’une personne dont la particulière vulnérabilité, 
due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un 
état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

6° Lorsqu’il est commis dans un local d’habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné 
à l’entrepôt de fonds, valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, 
effraction ou escalade ; 

7° Lorsqu’il est commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voyageurs 
ou dans un lieu destiné à l’accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ; 

8° Lorsqu’il est précédé, accompagné ou suivi d’un acte de destruction, dégradation 
ou détérioration ; 

9° Lorsqu’il est commis à raison de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie 
ou supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou 
de son orientation sexuelle, vraie ou supposée ; 

10° Lorsqu’il est commis par une personne dissimulant volontairement en tout ou 
partie son visage afin de ne pas être identifiée ; 

11° Lorsqu’il est commis dans les établissements d’enseignement ou d’éducation 
ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux 
abords de ces établissements.

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 € d’amende 
lorsque le vol est commis dans deux des circonstances prévues par le présent article. Elles 
sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 150 000 € d’amende lorsque le vol est commis 
dans trois de ces circonstances. 

Art. 322-4. – La tentative des infractions prévues à la présente section est punie des 
mêmes peines.

Code du travail 

Art. L. 1221-10. – L’embauche d’un salarié ne peut intervenir qu’après déclaration 
nominative accomplie par l’employeur auprès des organismes de protection sociale désignés à 
cet effet. 

L’employeur accomplit cette déclaration dans tous les lieux de travail où sont 
employés des salariés.
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Art. L. 1234-5. – Lorsque le salarié n’exécute pas le préavis, il a droit, sauf s’il a 
commis une faute grave, à une indemnité compensatrice. 

L’inexécution du préavis, notamment en cas de dispense par l’employeur, n’entraîne 
aucune diminution des salaires et avantages que le salarié aurait perçus s’il avait accompli son 
travail jusqu’à l’expiration du préavis, indemnité de congés payés comprise. 

L’indemnité compensatrice de préavis se cumule avec l’indemnité de licenciement et 
avec l’indemnité prévue à l’article L. 1235-2.

Art. L. 1234-9. – Le salarié titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée, 
licencié alors qu’il compte une année d’ancienneté ininterrompue au service du même 
employeur, a droit, sauf en cas de faute grave, à une indemnité de licenciement. 

Les modalités de calcul de cette indemnité sont fonction de la rémunération brute 
dont le salarié bénéficiait antérieurement à la rupture du contrat de travail. Ce taux et ces 
modalités sont déterminés par voie réglementaire.

Art. L. 1243-4. – La rupture anticipée du contrat de travail à durée déterminée qui 
intervient à l’initiative de l’employeur, en dehors des cas de faute grave ou de force majeure, 
ouvre droit pour le salarié à des dommages et intérêts d’un montant au moins égal aux 
rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat, sans préjudice de l’indemnité de 
fin de contrat prévue à l’article L. 1243-8. 

Toutefois, lorsque le contrat de travail est rompu avant l’échéance du terme en raison 
d’un sinistre relevant d’un cas de force majeure, le salarié a également droit à une indemnité 
compensatrice dont le montant est égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme 
du contrat. Cette indemnité est à la charge de l’employeur.

Art. L. 1243-8. – Lorsque, à l’issue d’un contrat de travail à durée déterminée, les 
relations contractuelles de travail ne se poursuivent pas par un contrat à durée indéterminée, le 
salarié a droit, à titre de complément de salaire, à une indemnité de fin de contrat destinée à 
compenser la précarité de sa situation. 

Cette indemnité est égale à 10 % de la rémunération totale brute versée au salarié. 

Elle s’ajoute à la rémunération totale brute due au salarié. Elle est versée à l’issue du 
contrat en même temps que le dernier salaire et figure sur le bulletin de salaire correspondant.

Art. L. 5221-2. – Pour entrer en France en vue d’y exercer une profession salariée, 
l’étranger présente : 

1° Les documents et visas exigés par les conventions internationales et les 
règlements en vigueur ; 

2° Un contrat de travail visé par l’autorité administrative ou une autorisation de 
travail. 

Art. L. 5221-5. – Un étranger autorisé à séjourner en France ne peut exercer une 
activité professionnelle salariée en France sans avoir obtenu au préalable l’autorisation de 
travail mentionnée au 2° de l’article L. 5221-2. 
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L’autorisation de travail est accordée de droit à l’étranger autorisé à séjourner en 
France pour la conclusion d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation à durée 
déterminée. 

L’autorisation de travail peut être retirée si l’étranger ne s’est pas fait délivrer un 
certificat médical dans les trois mois suivant la délivrance de cette autorisation. 

Art. L. 5221-8. – L’employeur s’assure auprès des administrations territorialement 
compétentes de l’existence du titre autorisant l’étranger à exercer une activité salariée en 
France, sauf si cet étranger est inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi tenue par 
l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1.

Art. L. 8211-1. – Sont constitutives de travail illégal, dans les conditions prévues par 
le présent livre, les infractions suivantes : 

1° Travail dissimulé ; 

2° Marchandage ; 

3° Prêt illicite de mains-d’œuvre ; 

4° Emploi d’étranger sans titre de travail ; 

5° Cumuls irréguliers d’emplois ; 

6° Fraude ou fausse déclaration prévue aux articles L. 5124-1, L. 5135-1 et 
L. 5429-1.

Art. L. 8222-1. – Toute personne vérifie lors de la conclusion d’un contrat dont 
l’objet porte sur une obligation d’un montant minimum en vue de l’exécution d’un travail, de 
la fourniture d’une prestation de services ou de l’accomplissement d’un acte de commerce, et 
périodiquement jusqu’à la fin de l’exécution du contrat, que son cocontractant s’acquitte : 

1° Des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 ; 

2° De l’une seulement des formalités mentionnées au 1°, dans le cas d’un contrat 
conclu par un particulier pour son usage personnel, celui de son conjoint, partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité, concubin, de ses ascendants ou descendants. 

Les modalités selon lesquelles sont opérées les vérifications imposées par le présent 
article sont précisées par décret. 

Art. L. 8222-2. – Toute personne qui méconnaît les dispositions de l’article 
L. 8222-1, ainsi que toute personne condamnée pour avoir recouru directement ou par 
personne interposée aux services de celui qui exerce un travail dissimulé, est tenue 
solidairement avec celui qui a fait l’objet d’un procès-verbal pour délit de travail dissimulé : 

1° Au paiement des impôts, taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités et 
majorations dus par celui-ci au Trésor ou aux organismes de protection sociale ; 

2° Le cas échéant, au remboursement des sommes correspondant au montant des 
aides publiques dont il a bénéficié ; 
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3° Au paiement des rémunérations, indemnités et charges dues par lui à raison de 
l’emploi de salariés n’ayant pas fait l’objet de l’une des formalités prévues aux articles 
L. 1221-10, relatif à la déclaration préalable à l’embauche et L. 3243-2, relatif à la délivrance 
du bulletin de paie. 

Art. L. 8222-3. – Les sommes dont le paiement est exigible en application de l’article 
L. 8222-2 sont déterminées à due proportion de la valeur des travaux réalisés, des services 
fournis, du bien vendu et de la rémunération en vigueur dans la profession.

Art. L. 8222-4. – Lorsque le cocontractant intervenant sur le territoire national est 
établi ou domicilié à l’étranger, les obligations dont le respect fait l’objet de vérifications sont 
celles qui résultent de la réglementation d’effet équivalent de son pays d’origine et celles qui 
lui sont applicables au titre de son activité en France.

Art. L. 8222-5. – Le maître de l’ouvrage ou le donneur d’ordre, informé par écrit par 
un agent de contrôle mentionné à l’article L. 8271-7 ou par un syndicat ou une association 
professionnels ou une institution représentative du personnel, de l’intervention d’un 
sous-traitant ou d’un subdélégataire en situation irrégulière au regard des formalités 
mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 enjoint aussitôt à son cocontractant de faire 
cesser sans délai cette situation. 

À défaut, il est tenu solidairement avec son cocontractant au paiement des impôts, 
taxes, cotisations, rémunérations et charges mentionnés aux 1° à 3° de l’article L. 8222-2, 
dans les conditions fixées à l’article L. 8222-3. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas au particulier qui contracte 
pour son usage personnel, celui de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité, 
concubin, de ses ascendants ou descendants. 

Art. L. 8222-6. – Sans préjudice des dispositions des articles L. 8222-1 à L. 8222-3, 
toute personne morale de droit public ayant contracté avec une entreprise, informée par écrit 
par un agent de contrôle, de la situation irrégulière de cette entreprise au regard des formalités 
mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5, l’enjoint aussitôt de faire cesser sans délai 
cette situation. 

L’entreprise mise ainsi en demeure apporte à la personne publique la preuve qu’elle a 
mis fin à la situation délictuelle. À défaut, le contrat peut être rompu sans indemnité, aux frais 
et risques de l’entrepreneur. 

La personne publique informe l’agent auteur du signalement des suites données par 
l’entreprise à son injonction. 

Art. L. 8223-1. – En cas de rupture de la relation de travail, le salarié auquel un 
employeur a eu recours dans les conditions de l’article L. 8221-3 ou en commettant les faits 
prévus à l’article L. 8221-5 a droit à une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire. 

Art. L. 8253-1. – Sans préjudice des poursuites judiciaires pouvant être intentées à 
son encontre, l’employeur qui a employé un travailleur étranger en méconnaissance des 
dispositions du premier alinéa de l’article L. 8251-1 acquitte une contribution spéciale au 
bénéfice de l’Office français de l’immigration et de l’intégration ou de l’établissement public 
appelé à lui succéder. Le montant de cette contribution spéciale est déterminé dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État et est au moins égal à 1 000 fois le taux horaire 
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du minimum garanti prévu à l’article L. 3231-12 et, en cas de réitération, à 5 000 fois ce 
même taux.

Art. L. 8253-2. – Le paiement de la contribution spéciale, de sa majoration en cas de 
retard de paiement et des pénalités de retard, dues en application du premier alinéa de l’article 
L. 8251-1 et des articles L. 8254-1 à L. 8254-3, est garanti par un privilège sur les biens 
meubles et effets mobiliers des redevables, où qu’ils se trouvent, au même rang que celui dont 
bénéficie le Trésor en application de l’article 1920 du code général des impôts.

Art. L. 8253-3. – Les créances privilégiées en application de l’article L. 8253-2 dues 
par un commerçant, un artisan ou une personne morale de droit privé même non 
commerçante, sont inscrites à un registre public, dans le délai de six mois suivant leur date 
limite de paiement. 

L’inscription conserve le privilège pendant deux années et six mois à compter du 
jour où elle est effectuée. Elle ne peut être renouvelée.

Art. L. 8253-4. – En cas de procédure de sauvegarde, de redressement ou de 
liquidation judiciaire du redevable ou d’un tiers tenu légalement au paiement de la 
contribution spéciale, le privilège dont l’inscription n’a pas été régulièrement requise à 
l’encontre du redevable ne peut plus être exercé pour les créances qui étaient soumises à titre 
obligatoire à cette inscription. 

Les pénalités, majorations de retard et frais de poursuite dus par le redevable à la 
date du jugement d’ouverture ne sont pas dus. 

Art. L. 8253-5. – L’inscription d’une créance privilégiée en application de l’article 
L. 8253-2 peut faire l’objet à tout moment d’une radiation totale ou partielle.

Art. L. 8253-6. – Le directeur général de l’Office français de l’immigration et de 
l’intégration peut prescrire au redevable de la contribution spéciale de consigner auprès de 
l’agent comptable de l’office une partie du montant de cette contribution dès lors qu’un 
constat d’infraction au premier alinéa de l’article L. 8251-1 a été dressé à l’encontre de ce 
redevable et que le délai imparti à ce dernier pour présenter ses observations est expiré.

Art. L. 8254-1. – Toute personne vérifie, lors de la conclusion d’un contrat dont 
l’objet porte sur une obligation d’un montant minimum en vue de l’exécution d’un travail, de 
la fourniture d’une prestation de services ou de l’accomplissement d’un acte de commerce et 
périodiquement jusqu’à la fin de l’exécution de ce contrat, que son cocontractant s’acquitte de 
ses obligations au regard des dispositions du premier alinéa de l’article L. 8251-1. 

Art. L. 8271-1. – Les infractions constitutives de travail illégal mentionnées à 
l’article L. 8211-1 sont recherchées et constatées par les agents de contrôle mentionnés à 
l’article L. 8271-7 dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail 
illégal.

Art. L. 8271-2. –  Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1 se 
communiquent réciproquement tous renseignements et tous documents utiles à 
l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail illégal. 
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Les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 
sont habilités à leur transmettre tous renseignements et documents nécessaires à cette mission. 

Art. L. 8271-3. –  Lorsqu'ils ne relèvent pas des services de la police ou de la 
gendarmerie nationales, les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1 peuvent 
solliciter des interprètes assermentés inscrits sur l'une des listes prévues à l'article 157 du code 
de procédure pénale, pour le contrôle de la réglementation sur la main-d'oeuvre étrangère et le 
détachement transnational de travailleurs. 

Art. L. 8271-4. –  Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1 
transmettent, sur demande écrite, aux agents du Centre national du cinéma et de l'image 
animée, des directions régionales des affaires culturelles, de l'institution mentionnée à l'article 
L. 5312-1, de l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage et des collectivités 
territoriales tous renseignements et tous documents nécessaires à l'appréciation des droits ou à 
l'exécution d'obligations qui entrent dans le champ de leurs compétences respectives.  

Ils disposent, dans l'exercice de leur mission de lutte contre le travail illégal, d'un 
droit de communication sur tous renseignements et documents nécessaires auprès de ces 
services.

Art. L. 8271-5. – Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1 peuvent, sur 
demande écrite, obtenir des organismes chargés d'un régime de protection sociale ou des 
caisses assurant le service des congés payés mentionnées au livre Ier de la troisième partie 
tous renseignements ou tous documents utiles à l'accomplissement de leurs missions en 
matière de travail illégal. 

Ils transmettent à ces organismes, qui doivent en faire la demande par écrit, tous 
renseignements et tous documents permettant à ces derniers de recouvrer les sommes 
impayées ou d'obtenir le remboursement de sommes indûment versées. 

Art. L. 8271-6. –  Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1, ainsi que 
les autorités chargées de la coordination de leurs actions, peuvent échanger tous 
renseignements et tous documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission de lutte 
contre le travail illégal avec les agents investis des mêmes compétences et les autorités 
chargées de la coordination de leurs actions dans les Etats étrangers.

Lorsque des accords sont conclus avec les autorités de ces Etats, ils prévoient les 
modalités de mise en oeuvre de ces échanges. 

Art. L. 8271-7. – Les infractions aux interdictions du travail dissimulé prévues à 
l’article L. 8221-1 sont recherchées par : 

1° Les inspecteurs du travail et les contrôleurs du travail ; 

2° Les inspecteurs et les contrôleurs du travail maritime ; 

3° Les officiers et agents de police judiciaire ; 

4° Les agents des impôts et des douanes ; 
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5° Les agents des organismes de sécurité sociale et des caisses de mutualité sociale 
agricole agréés à cet effet et assermentés ; 

6° Les officiers et les agents assermentés des affaires maritimes ; 

7° Les fonctionnaires des corps techniques de l’aviation civile commissionnés à cet 
effet et assermentés ; 

8° Les fonctionnaires ou agents de l’État chargés du contrôle des transports 
terrestres.

Art. R. 1221-14. – Les dispositions relatives à la déclaration unique d’embauche sont 
applicables pour l’embauche d’un salarié relevant du régime général de la sécurité sociale ou 
du régime des salariés agricoles.

Art. R. 5221-3. – L’autorisation de travail peut être constituée par l’un des documents 
suivants : 

1° La carte de résident, en application de l’article L. 314-4 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

2° La carte de séjour compétences et talents, en application de l’article L. 315-5 du 
même code ; 

3° Le titre de séjour portant la mention étudiant, en application du 3° de l’article 
L. 121-1 ou de l’article L. 313-7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile ou le visa pour un séjour d’une durée supérieure à trois mois mentionné au 6° de 
l’article R. 311-3 du même code ; 

4° La carte de séjour temporaire portant la mention scientifique, en application de 
l’article L. 313-8 du même code ; 

5° La carte de séjour temporaire portant la mention profession artistique et culturelle, 
délivrée sur présentation d’un contrat de travail d’une durée supérieure à trois mois, en 
application de l’article L. 313-9 du même code ; 

6° La carte de séjour temporaire portant la mention salarié, délivrée sur présentation 
d’un contrat de travail d’une durée égale ou supérieure à douze mois conclu avec un 
employeur établi en France, en application du 1° de l’article L. 313-10 du même code ou le 
visa pour un séjour d’une durée supérieure à trois mois mentionné au 7° de l’article R. 311-3 
du même code, accompagné du contrat de travail visé ; 

7° La carte de séjour temporaire portant la mention travailleur temporaire, délivrée 
sur présentation d’un contrat de travail d’une durée inférieure à douze mois, en application du 
1° de l’article L. 313-10 du même code ou le visa pour un séjour d’une durée supérieure à 
trois mois, mentionné au 8° de l’article R. 311-3 du même code, accompagné du contrat de 
travail ou, pour les salariés mentionnés aux 1° et 3° de l’article L. 1262-1 et à l’article 
L. 1262-2, de la demande d’autorisation de travail, visés ; 

8° La carte de séjour temporaire portant la mention travailleur saisonnier, en 
application du 4° de l’article L. 313-10 du même code ; 
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9° La carte de séjour temporaire portant la mention salarié en mission, en application 
du 5° de l’article L. 313-10 du même code ; 

10° La carte de séjour temporaire portant la mention vie privée et familiale, en 
application des articles L. 313-12 et L. 316-1 du même code ou le visa pour un séjour d’une 
durée supérieure à trois mois mentionné au 4° de l’article R. 311-3 du même code ; 

11° Le récépissé de première demande ou de demande de renouvellement d’un titre 
de séjour portant la mention autorise son titulaire à travailler ou l’autorisation provisoire de 
séjour mentionnée à l’article L. 311-11 du même code ; 

12° La carte de séjour Communauté européenne portant la mention : toutes activités 
professionnelles mentionnée aux articles R. 121-16, R. 122-1 et R. 122-2 du même code ; 

13° Une autorisation provisoire de travail, d’une durée maximum de douze mois 
renouvelables, qui peut être délivrée à l’étranger appelé à exercer chez un employeur 
déterminé une activité présentant par sa nature ou les circonstances de son exercice un 
caractère temporaire, ne relevant pas des autres autorisations de travail précitées. Le modèle 
de cette autorisation de travail est fixé par un arrêté du ministre chargé de l’immigration ; 

14° Le contrat de travail ou la demande d’autorisation de travail visés par le préfet, 
dans l’attente de la délivrance des cartes de séjour mentionnées aux 5°, 6°, 7°, 8° et 9°.

Pour l’application de l’article R. 5221-17, les modèles de contrat de travail 
mentionnés au présent article sont fixés par arrêté du ministre chargé de l’immigration. 

Loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance 

Art. 3. – L’entrepreneur qui entend exécuter un contrat ou un marché en recourant à 
un ou plusieurs sous-traitants doit, au moment de la conclusion et pendant toute la durée du 
contrat ou du marché, faire accepter chaque sous-traitant et agréer les conditions de paiement 
de chaque contrat de sous-traitance par le maître de l’ouvrage ; l’entrepreneur principal est 
tenu de communiquer le ou les contrats de sous-traitance au maître de l’ouvrage lorsque celui-
ci en fait la demande. 

Lorsque le sous-traitant n’aura pas été accepté ni les conditions de paiement agréées 
par le maître de l’ouvrage dans les conditions prévues à l’alinéa précédent, l’entrepreneur 
principal sera néanmoins tenu envers le sous-traitant mais ne pourra invoquer le contrat de 
sous-traitance à l’encontre du sous-traitant. 

Ordonnance n° 2000-371 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers dans les îles Wallis et Futuna 

Art. 17-1. – La carte de séjour temporaire mentionnée à l’article 16 peut être délivrée, 
sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, à l’étranger ne vivant pas en état 
de polygamie dont l’admission au séjour répond à des considérations humanitaires ou se 
justifie au regard des motifs exceptionnels qu’il fait valoir, sans que soit opposable la 
condition prévue à l’article 6-1.
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La Commission nationale de l’admission exceptionnelle au séjour prévue à l’article 
L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile exprime un avis sur 
les critères d’admission exceptionnelle au séjour mentionnés au premier alinéa. 

Art. 18. – I. – La carte de séjour "compétences et talents" peut être accordée à 
l’étranger susceptible de participer, du fait de ses compétences et de ses talents, de façon 
significative et durable au développement économique ou au rayonnement, notamment 
intellectuel, scientifique, culturel, humanitaire ou sportif des îles Wallis et Futuna et du pays 
dont il a la nationalité. Elle est accordée pour une durée de trois ans. Elle est renouvelable. 
Lorsque son titulaire a la nationalité d’un pays membre de la zone de solidarité prioritaire, son 
renouvellement est limité à une fois.  

II. – La carte mentionnée au I ne peut être accordée à l’étranger ressortissant d’un 
pays appartenant à la zone de solidarité prioritaire que lorsque la France a conclu avec ce pays 
un accord de partenariat pour le codéveloppement ou lorsque cet étranger s’est engagé à 
retourner dans son pays d’origine au terme d’une période maximale de six ans.  

III. – La carte mentionnée au I est attribuée au vu du contenu et de la nature du projet 
de l’étranger et de l’intérêt de ce projet pour les îles Wallis et Futuna et pour le pays dont 
l’étranger a la nationalité.  

Lorsque l’étranger souhaitant bénéficier d’une carte "compétences et talents" réside 
régulièrement dans les îles Wallis et Futuna, il présente sa demande auprès de l’administrateur 
supérieur. Lorsque l’étranger réside hors du territoire de la République, il présente sa 
demande auprès des autorités diplomatiques et consulaires françaises territorialement 
compétentes. L’autorité administrative compétente pour délivrer cette carte est 
l’administrateur supérieur.  

IV. – Il est tenu compte, pour l’appréciation des conditions mentionnées au III, de 
critères déterminés annuellement par la Commission nationale des compétences et des talents, 
prévue à l’article L. 315-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

V. – La carte de séjour mentionnée au I permet à son titulaire d’exercer toute activité 
professionnelle de son choix, dans le cadre du projet mentionné au premier alinéa du III.  

VI. – Lorsque le titulaire de la carte de séjour "compétences et talents" est 
ressortissant d’un pays de la zone de solidarité prioritaire, il apporte son concours, pendant la 
durée de validité de cette carte, à une action de coopération ou d’investissement économique 
définie par la France avec le pays dont il a la nationalité.

Lors du premier renouvellement de cette carte, il est tenu compte du non-respect de 
cette obligation.

VII. – Le conjoint, s’il est âgé d’au moins dix-huit ans, et les enfants dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l’article 11 d’un étranger 
titulaire de la carte de séjour mentionnée au I bénéficient de plein droit de la carte de séjour 
portant la mention "vie privée et familiale". La carte de séjour ainsi accordée est renouvelée 
de plein droit durant la période de validité restant à courir de la carte mentionnée au I. 

VIII. – La carte de séjour mentionnée au I peut être retirée dans les conditions et pour 
les motifs mentionnés à l’article 15.  
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IX. – Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État.

Ordonnance n° 2000-372 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en Polynésie française  

Art. 18-1. – La carte de séjour temporaire mentionnée à l’article 17 peut être délivrée, 
sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, à l’étranger ne vivant pas en état 
de polygamie dont l’admission au séjour répond à des considérations humanitaires ou se 
justifie au regard des motifs exceptionnels qu’il fait valoir, sans que soit opposable la 
condition prévue à l’article 6-1.

La Commission nationale de l’admission exceptionnelle au séjour prévue à l’article 
L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile exprime un avis sur 
les critères d’admission exceptionnelle au séjour mentionnés au premier alinéa.  

Le haut-commissaire de la République est tenu de soumettre pour avis à la 
commission mentionnée à l’article 19 la demande d’admission exceptionnelle au séjour 
formée par l’étranger qui justifie par tout moyen résider en Polynésie française habituellement 
depuis plus de dix ans. 

Art. 20. – I. – La carte de séjour « compétences et talents » peut être accordée à 
l’étranger susceptible de participer, du fait de ses compétences et de ses talents, de façon 
significative et durable au développement économique ou au rayonnement, notamment 
intellectuel, scientifique, culturel, humanitaire ou sportif de la Polynésie française et du pays 
dont il a la nationalité. Elle est accordée pour une durée de trois ans. Elle est renouvelable. 
Lorsque son titulaire a la nationalité d’un pays membre de la zone de solidarité prioritaire, son 
renouvellement est limité à une fois.  

II. – La carte mentionnée au I ne peut être accordée à l’étranger ressortissant d’un 
pays appartenant à la zone de solidarité prioritaire que lorsque la France a conclu avec ce pays 
un accord de partenariat pour le codéveloppement ou lorsque cet étranger s’est engagé à 
retourner dans son pays d’origine au terme d’une période maximale de six ans.  

III. – La carte mentionnée au I est attribuée au vu du contenu et de la nature du projet 
de l’étranger et de l’intérêt de ce projet pour la Polynésie française et pour le pays dont 
l’étranger a la nationalité.  

Lorsque l’étranger souhaitant bénéficier d’une carte « compétences et talents » réside 
régulièrement en Polynésie française, il présente sa demande auprès du haut-commissaire de 
la République. Lorsque l’étranger réside hors du territoire de la République, il présente sa 
demande auprès des autorités diplomatiques et consulaires françaises territorialement 
compétentes. L’autorité administrative compétente pour délivrer cette carte est le haut-
commissaire de la République.  

IV. – Il est tenu compte, pour l’appréciation des conditions mentionnées au III, de 
critères déterminés annuellement par la Commission nationale des compétences et des talents, 
prévue à l’article L. 315-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.
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V. – La carte de séjour mentionnée au I permet à son titulaire d’exercer toute activité 
professionnelle de son choix, dans le respect de la législation et de la réglementation 
applicables localement et dans le cadre du projet mentionné au premier alinéa du III.  

VI. – Lorsque le titulaire de la carte de séjour « compétences et talents » est 
ressortissant d’un pays de la zone de solidarité prioritaire, il apporte son concours, pendant la 
durée de validité de cette carte, à une action de coopération ou d’investissement économique 
définie par la France avec le pays dont il a la nationalité.

Lors du premier renouvellement de cette carte, il est tenu compte du non-respect de 
cette obligation.

VII. – Le conjoint, s’il est âgé d’au moins dix-huit ans, et les enfants dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l’article 12 d’un étranger 
titulaire de la carte de séjour mentionnée au I bénéficient de plein droit de la carte de séjour 
portant la mention "vie privée et familiale". La carte de séjour ainsi accordée est renouvelée 
de plein droit durant la période de validité restant à courir de la carte mentionnée au I. 

VIII. – La carte de séjour mentionnée au I peut être retirée dans les conditions et pour 
les motifs mentionnés à l’article 16.  

IX. – Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État.

Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers à Mayotte    

Art. 18. – I. – La carte de séjour "compétences et talents" peut être accordée à 
l’étranger susceptible de participer, du fait de ses compétences et de ses talents, de façon 
significative et durable au développement économique ou au rayonnement, notamment 
intellectuel, scientifique, culturel, humanitaire ou sportif de Mayotte et du pays dont il a la 
nationalité. Elle est accordée pour une durée de trois ans. Elle est renouvelable. Lorsque son 
titulaire a la nationalité d’un pays membre de la zone de solidarité prioritaire, son 
renouvellement est limité à une fois.  

II. – La carte mentionnée au I ne peut être accordée à l’étranger ressortissant d’un 
pays appartenant à la zone de solidarité prioritaire que lorsque la France a conclu avec ce pays 
un accord de partenariat pour le codéveloppement ou lorsque cet étranger s’est engagé à 
retourner dans son pays d’origine au terme d’une période maximale de six ans.  

III. – La carte mentionnée au I est attribuée au vu du contenu et de la nature du projet 
de l’étranger et de l’intérêt de ce projet pour Mayotte et pour le pays dont l’étranger a la 
nationalité.

Lorsque l’étranger souhaitant bénéficier d’une carte "compétences et talents" réside 
régulièrement à Mayotte, il présente sa demande auprès du représentant de l’État. Lorsque 
l’étranger réside hors du territoire de la République, il présente sa demande auprès des 
autorités diplomatiques et consulaires françaises territorialement compétentes. L’autorité 
administrative compétente pour délivrer cette carte est le représentant de l’État.
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IV. – Il est tenu compte, pour l’appréciation des conditions mentionnées au III, de 
critères déterminés annuellement par la Commission nationale des compétences et des talents, 
prévue à l’article L. 315-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

V. – La carte de séjour mentionnée au I permet à son titulaire d’exercer toute activité 
professionnelle de son choix, dans le cadre du projet mentionné au premier alinéa du III.  

VI. – Lorsque le titulaire de la carte de séjour « compétences et talents » est 
ressortissant d’un pays de la zone de solidarité prioritaire, il apporte son concours, pendant la 
durée de validité de cette carte, à une action de coopération ou d’investissement économique 
définie par la France avec le pays dont il a la nationalité.

Lors du premier renouvellement de cette carte, il est tenu compte du non-respect de 
cette obligation.

VII. – Le conjoint, s’il est âgé d’au moins dix-huit ans, et les enfants dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l’article 11 d’un étranger 
titulaire de la carte de séjour mentionnée au I bénéficient de plein droit de la carte de séjour 
portant la mention « vie privée et familiale ». La carte de séjour ainsi accordée est renouvelée 
de plein droit durant la période de validité restant à courir de la carte mentionnée au I. 

VIII. – La carte de séjour mentionnée au I peut être retirée dans les conditions et pour 
les motifs mentionnés à l’article 15.  

IX. – Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État.

Ordonnance n° 2002-388 du 20 mars 2002 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en Nouvelle-Calédonie    

Art. 18-1. – La carte de séjour temporaire mentionnée à l’article 17 peut être délivrée, 
sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, à l’étranger ne vivant pas en état 
de polygamie dont l’admission au séjour répond à des considérations humanitaires ou se 
justifie au regard des motifs exceptionnels qu’il fait valoir, sans que soit opposable la 
condition prévue à l’article 6-1.

La Commission nationale de l’admission exceptionnelle au séjour prévue à l’article 
L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile exprime un avis sur 
les critères d’admission exceptionnelle au séjour mentionnés au premier alinéa.  

Le haut-commissaire de la République est tenu de soumettre pour avis à la 
commission mentionnée à l’article 19 la demande d’admission exceptionnelle au séjour 
formée par l’étranger qui justifie par tout moyen résider en Nouvelle-Calédonie 
habituellement depuis plus de dix ans. 

Art. 20. – I. – La carte de séjour « compétences et talents » peut être accordée à 
l’étranger susceptible de participer, du fait de ses compétences et de ses talents, de façon 
significative et durable au développement économique ou au rayonnement, notamment 
intellectuel, scientifique, culturel, humanitaire ou sportif de la Nouvelle-Calédonie et du pays 
dont il a la nationalité. Elle est accordée pour une durée de trois ans. Elle est renouvelable. 
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Lorsque son titulaire a la nationalité d’un pays membre de la zone de solidarité prioritaire, son 
renouvellement est limité à une fois.  

II. – La carte mentionnée au I ne peut être accordée à l’étranger ressortissant d’un 
pays appartenant à la zone de solidarité prioritaire que lorsque la France a conclu avec ce pays 
un accord de partenariat pour le codéveloppement ou lorsque cet étranger s’est engagé à 
retourner dans son pays d’origine au terme d’une période maximale de six ans.  

III. – La carte mentionnée au I est attribuée au vu du contenu et de la nature du projet 
de l’étranger et de l’intérêt de ce projet pour la Nouvelle-Calédonie et pour le pays dont 
l’étranger a la nationalité.  

Lorsque l’étranger souhaitant bénéficier d’une carte "compétences et talents" réside 
régulièrement en Nouvelle-Calédonie, il présente sa demande auprès du haut-commissaire de 
la République. Lorsque l’étranger réside hors du territoire de la République, il présente sa 
demande auprès des autorités diplomatiques et consulaires françaises territorialement 
compétentes. L’autorité administrative compétente pour délivrer cette carte est le haut-
commissaire de la République.  

IV. – Il est tenu compte, pour l’appréciation des conditions mentionnées au III, de 
critères déterminés annuellement par la Commission nationale des compétences et des talents, 
prévue à l’article L. 315-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

V. – La carte de séjour mentionnée au I permet à son titulaire d’exercer toute activité 
professionnelle de son choix, dans le respect de la législation et de la réglementation 
applicables localement et dans le cadre du projet mentionné au premier alinéa du III.  

VI. – Lorsque le titulaire de la carte de séjour "compétences et talents" est 
ressortissant d’un pays de la zone de solidarité prioritaire, il apporte son concours, pendant la 
durée de validité de cette carte, à une action de coopération ou d’investissement économique 
définie par la France avec le pays dont il a la nationalité.

Lors du premier renouvellement de cette carte, il est tenu compte du non-respect de 
cette obligation.

VII. – Le conjoint, s’il est âgé d’au moins dix-huit ans, et les enfants dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l’article 12 d’un étranger 
titulaire de la carte de séjour mentionnée au I bénéficient de plein droit de la carte de séjour 
portant la mention « vie privée et familiale ». La carte de séjour ainsi accordée est renouvelée 
de plein droit durant la période de validité restant à courir de la carte mentionnée au I. 

VIII. – La carte de séjour mentionnée au I peut être retirée dans les conditions et pour 
les motifs mentionnés à l’article 16.  

IX. – Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État.
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